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modification de la loi du 13 août 1940 
relative au régime du travail. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Ftat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


30 Mars 


Décrétons : 

Art. — L'alinéa 1 de l’article 1* 
de la loi du 12 août 1910 est complété ainsi 
qu'il suit: 

« Ainsi que les modalités de répartition 
de la durée hebdomadaire du travail, cette 
répartition pouvant porter sur un nombre 
de jours inférieur à six ». 

Art. 2. — Le présent acte sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vich 


y, le 11 février 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à la production industrielle et au travail. 
RENÉ BELIN. 
+6<+- 


No 069, — Loi du 10 mars 1941 relative au 
centre national de la recherche scienti- 


tique. 


Reclificatif au Journal officiel du 23 mars 
1941: page 1%30, 4 colonne, après: « Nous, 
Maréchal de France, chef de l'Etat français », 
lire: « Après avis du conseil d'Etat ». 


(Le reste sans changement.) 


D 


N° 1012, -- LOI du 33 mars 1941 relative à 
l'organisation corporative des pêches ma- 
times, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Après avis du conseil d'Etat, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Tire 
Dispositions générales, 


Art. {%, — La corporation des pêches 
maritimes comprend toutes ies personnes 
qui exercent la profession de la pêche sous 
la forme industrielle ou artisanale en mer 
ou sur le littoral. 

Les entreprises industrielles et commer- 
ciales dont l'activité se rattache à la pè- 
che pourront être comprises dans la cor- 
poration, dans les conditions prévues à 
l’article 20. 

Art, 2. — L'organisation corporative des 
pêches maritimes comporte : 

1° Les syndicats locaux; 

2° Les unions régionales des syndicats; 

3° Les comités interprofessionnels de 
pêche et les commissions régionales et 
éventueliement locales qui en dépendent; 

4° Le comité central corporatif des pê- 
ches maritimes. 

Art. 3. — Pour la pratique de la profes- 
sion, tous les membres de la corporation 
sont tenus de se conformer aux règle- 
ments et décisions des organismes corpo- 
ratifs, approuvés par ie secrétaire d'Etat 
à la marine, et à participer aux dépenses 
de ces organismes, 

Ils sont groupés en syndicats, par spé- 
cialité. 


Il 


Des syndicats. 


Art. 4. — Il est constitué un :v dicat 
local pour chacune des catégories pr 
sionnelles suivantes : 


Catégorie A. — Armateurs. 

Catégorie B. — Patrons pécheurs 1 
propriétaires ou co-propriétaires. 

Catégorie C. — Marins pêcheurs: six 
A: états-majors; sous-cation 
rie B: équipages. 

La circonscription du syndicat pour 
être limitée à un port de pêche ou éten 
due à un groupe de ports suivant déc. 
sion du secrétaire d'Etat à la marine, vi 
dans le second cas, fixera le siège du sy 
dicat. 

Toutefois, pour les armateurs, patrong 
pêcheurs propriétaires et marins péchewrs 
pratiquant la pêche artisanale, ne 
pourra être constitué, par port de pé. 
che ou groupe de ports, qu'un synlr 
mixte qui comprendra alors autant de 
sections que de catégories professionnel. 
les; mais, en ce cas, et si la pêche se pra. 
tique également dans la circonscrip!on 
sous la forme industrielle, il sera consti. 
tué pour celle-ci, indépendamment du sn. 
dicat mixte, un syndicat d’'armateurs 4 
un syndicat de marins pêcheurs. 

Arl. 5. — La réunion des bureaux des 
syndicats d'un mème port ou groupe de 
ports constitue Ja « communauté de 
che ». 

La communauté est chargée, sous le 
contrôle de l'administration de l'inserin 
tion maritime, d'établir un lien 
entre les diverses catégories profession 
nelles. 


Unions régionales des syndicats. 


Art. 6. — Les unions régionales sont 
composées des représetr tants de chacune 
des catégories de syndicats visées à l'ar- 
ticle 4 qui sont désignés par le secrilire 
d'Etat à la marine sur la proposition des 
bureaux des syndicats. 

Le nombre, la composition et Ja cxr- 
conscription territoriale des unions r(£0- 
nales des syndicats sont fixés par le se- 
crétaire d'Etat à la marine. 


Art. 7. — Sous le contrôle du comité 
central corporatif, chaque union régionale 
établit les règlements et prend les dir 
sions de nature à favoriser la formation 
professionnelle, le recrutement et l'emploi 
de la main-d'œuvre. 

Elle peut créer, dans les mêmes condi- 
tions, des organisations d'assistance, de 
prévoyance et d'entr'aide dont elle as-ure 
la gestion. 


IV 
Des comités interprofessionnels de péche. 


Art. 8. — Les comités interprofes-0n- 
nels sont constitués par genre de péch°, 
par décision du secrétaire d'Etat à ja 
marine. 

Chaque comité est composé de 
lants des catégories visées à l'article 4 
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dioint jans les affaires qui les con- 
les représentants des industriels 
veants intéressés à la pêche con- 


sp « uns et les autres sont désignés par 
.-rétaire d'Etat à la marine sur pro- 
“on du comité central corporatif des 
piches maritimes. 


art, 9. — Sous le contrôle du comité 
‘ral corporatif, chaque comité inter- 


sjonnel établit les règlements et 
s nd les décisions propres à procurer 
organisation rationnelle de la pêche, de 
la vente et de la transformation des pro- 


duits de la mer. 

n peut constituer des organisations 
sollectives destinées à faciliter l’exploita- 
tion des navires de pêche, des comptoirs, 
ateliers et usines ainsi que l'écoulement 
de la production. 

ll adresse aux autorités maritimes des 
propositions en vue de Ja délivrance et de 
l'uutisation des cartes professionnelles 
sans lesquelles les entreprises de pêche et 
des entreprises industrielles et commercia- 
es ne peuvent pratiquer la pêche consi- 
dérée, traiter et vendre les produits de 
cette pêche. 

Les décisions d'un comité sont obliga- 
toires pour tous les membres des profes- 
sions qui y sont représentées. 


Art. 40. — L'exécution des décisions des 
comités est assurée dans un port ou plu- 
sieurs ports par des commissions régio- 
nales et, en outre, lorsque l'étendue de 
la circonscription territoriale de la com- 
mission régionale l'exige, par des com- 
missions locales. 

Les membres de ces commissions sont 
désignés par le secrétaire d'Etat à la ma- 
rine sur proposition du comité dont elles 
dépendent, 

Les comités peuvent renvoyer aux com- 
missions régionales, par délégation spé- 
ciale, l'examen d'affaires expressément 
déterminées, 

TITRE V 


Du comité central corporatif des pêches 
marilimes, 


Art, 11. — Le comité central corporatif 
gst composé : 

a) De représentants des catégories de 
syndicats visés à l'article 4 qui sont dési- 
gnés par le secrétaire d'Etat à la marine 
sur proposition des unions régionales; 

b) De représentants des industriels et 
commerçants intéressés à la pêche mari- 
time, désignés par le secrétaire d'Etat à 
la marine sur proposition de leurs grou- 
pements professionnels respectifs; 

€) De représentants des administra- 
tions et collectivités publiques ou privées 
intéressées, 


Art. 12. — Le comité central corporatif 
exerce Ja direction générale de l'activité 
Corporative tant au point de vue social 
qu'au point de vue économique. 

Il oriente et coordonne l'action des 
Unions régionales des syndicats. 

Il fixe les plans et programmes géné- 
taux selon lesquels les comités interpro- 
fessionnels organisent les pêches. 


VI 
Dispositions communes, 


Art. 13. — Dans le cadre de leurs at- 
Libutions, les organismes visés par Ja 
présente loi jouiront de la personnalité 
civile dans les conditions qui seront fixées 
par un règlement d'administration pu- 
blique. 

Ils établissent leur règlement intérieur 
qui est approuvé par le secrétaire d'Etat 
à la marine. 


Art. 14. — Les dépenses des différents 
organismes sont couvertes par une con- 
tribution, imposée à tous les membres des 
professions représentées et dont le mode 
de recouvrement sera fixé par décret. 


Le taux de cette contribution pour les 
différentes catégories de membres et la ré- 
partition de son produit entre les diffé- 
rents organismes sont fixés par le secré- 
taire d'Etat à la marine sur proposition 
du comité central corporatif. 


Le secrétaire d'Etat pourra autoriser le 
comité central corporatif à faire opérer des 
prélèvements sur le produit des ventes en 
vue de coopérer aux dépenses, 


Art. 15. — Un commissaire du Gouver- 
nement représente le secrétaire d'Etat à 
la marine auprès des unions régionales, 
du comité central corporatif et des co- 
mités interprofessionnels; il y siège avec 
voix consultative ainsi que les officiers ou 
fonctionnaires du département de Ja ma- 
rine que le secrétaire d'Etat à la marine 
jugerait utile de déléguer auprès de ces 
organismes. 


Art. 16, — Les décisions du comité cen- 
tral corporatif ne sont exécutoires qu'après 
avoir été approuvées par le secrétaire 
d'Etat à la marine. 


Au cas où les décisions des unions ré- 
gionales ou des comités interprofession- 
nels donneraient lieu ou paraitraient de 
nature à donner lieu à des abus ou à des 
inconvénients graves, le secrétaire d'Etat 
à la marine peut en suspendre l'exécu- 
tion et les soumettre pour avis à une com- 
mission, choisie par le comité central cor- 
poratif et dans son sein. Le secrétaire 
d'Etat à la marine prononce en dernier 
ressort. 


En cas de carence de l'un de ces orga- 
nismes, les décisions peuvent être prises 
par le secrétaire d'Etat à la marine, qui 
peut, s’il le juge nécessaire, déléguer ses 
pouvoirs, à cet effet, au commissaire du 
Gouvernement. 


Art. 17. — Les infractions aux déci- 
sions prises par les unions régionales, le 
comité central et les comités interprofes- 
nels ou les commissions régionales qui 
dépendent de ceux-ci, sont constatées par 
les autorités maritimes. 


Indépendamment des actions civiles et 
pénales qu'elles peuvent motiver, ces in- 
fractions donnent lieu aux sanctions cor- 
poratives et administratives suivantes, 
prononcées soit séparément, soit conjoin- 
tement : 


Versement d'une amende dont le mini- 
mum et le maximum seront fixés par le 


règlement intérieur de chacun des orga- 
nismes ci-dessus prévus, 

Retrait du rôle d'équipage, des bre- 
vets de commandement ou de la carte 
professionnelle pour une durée minimum 
de trois mois dans le cas d'une première 
infraction, d'un an dans le cas de pre- 
mière récidive, En cas de nouvelle réci- 
dive, le retrait peut ètre prononcé pour 
une durée supérieure et même à titre 


définitif. 

Ces sanctions sont prononcées par le se- 
crétaire d'Etat à la marine, sur proposi- 
tion du commissaire du Gouvernement 
accompagnée de l'avis de l'organisme dont 
dépend le contrevenant après que 
ci aura été mis à même de présenter ses 
moyens de défense. 


celui- 


VI 


Dispositions transiloires, 


Art. 18. — Pourront être agréés, en vue 
de l'application de la présente loi, les 
syndicats actuellement existants, dans les 
conditions qui seront déterminées par le 
secrétaire d'Etat à la marine, 


Art. 19, — Par dérogation aux disposi- 
tions des articles 8 et 11, et jusqu'au jour 
où seront constituées les unions 
nales, les fonctions de membres des comi- 
tés interprofessionnels de pêche et du co 
mité central corporatif des pêches mari- 
times seront exercées provisoirement par 
des personnes qualifiées choisies par le 5e- 
crétaire d'Etat à la marine, 


Art. 20, — Les entreprises industrielles 
ou commerciales dont l'activité quoique 
s'exerçant à terre se rattache à la pêche 
ou à l'exploitation produits de Ja 
mer, pourront être comprises dans la cor- 
poration des pêches maritimes, par ar- 
rètés concertés entre le secrétaire d'Etat 
à la marine et les secrétaires d'Etat à Ja 
production industrielle et au travail, qui 
détermineront les catégories de personnel 
de ces établissements devant être aftiliées 
à la corporation. 


des 


Ces mêmes arrêtés régieront la forma- 
tion des syndicats particuliers à ces en- 
treprises et personnels, et fixeront la date 
à partir de Jaquelle les dispositions de ja 
présente loi leur seront applicables. 


Art. 21, — Les dispositions de la pré- 
sente Joi pourront être étendues et adap- 
tées à la conchyliculture par décret pris 
sur proposition du secrétaire d'Etat à la 
marine, 


Art. — Les modifications au statut 
et à l'activité des prud'homies actuellie- 
ment existantes, que l'application dn 
présent texte révélerait nécessaires, ainsi 
que l'extension éventuelle de cette insti 
tution, seront fixées par décret, 


Art. 23. — Sont abrogées toutes disposi. 
tions contraires à la présente loi, et no- 
tamment le décret-loi du 24 mai 1938, ten- 
dant à faciliter la réorganisation des pé- 
ches maritimes, 


—. 


= 
Yndicat | 
profes | 
| 
| 
| | 
Fe. 4 | 
de 
Ynilicat 
ant de 
1ünnel. 
| 
4 | 
| 
| 
| 
| 


1372 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


30 Mars 1 


Art. 24. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofjiciel et exéculé comme loi 
de l'Elat, 


Fait à Vichy, le 13 mars 1941. 
PI. PÉIAIN, 
Per le Maréchal de France, chef de l'Etat 
frança 


L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUIHILLIEN, 


Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU. 
Le garde des sceaux, 
sninistre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH EARTUÉLEMY. 
secrélaire d'Elal au travail, 
RENÉ BELIN, 
N® 12090, -- LOI du 21 mars 1941 relative 
au concours pour la nomination des au- 
diteurs de 2° classe au conseil d'Etat, 


Nous, Mart h il de Fran C, chef de l'Elat 
français, 

Après avis du conseil d'Etat, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. fer, — Un concours sera ouvert en 
juin 1941 pour la nomination d’auditeurs 
de 2° classe au conseil d'Etat, Il sera di- 
visé en deux sessions. 

Le nombre total des places mises au 
concours sera fixé par arrêté du garde 
des sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la 
justice, 

Art, 2. — La première session aura lieu 
en juin 1941 et sera destinée aux €andi- 
dats inscrits dans les conditions ordinai- 
res. 

Le nombre des places attribuées à la 
suite des épreuves de celte session ne 
pourra excéder Ja moitié du total &es pla- 
ces mises al Concours. 

Art, 3. — La deuxième session se tien- 
dra à une date qui sera ultérieurement 
lixée par arrèté du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice. Erle 
sera réservée aux candidats qui, par suite 
de circonstances impulables à l'état de 
guerre, notamment de captivité ou de 
blessures, auront été mis dans l’impossi- 
bilité matérielle de participer aux épreu- 
ves de la première session. 

Art. 4. — A titre exceptionnel et no- 
nobstant les dispositions de l'article 9 
($$ 4 et 5) de la loi du 18 décembre 1940, 
pourront se présenter les candidats aux- 
quels l'article 5 de la loi du 18 septembre 
1940 a permis de participer aux épreuves 
du concours prévu par cette dernière loi. 

Art. 6. — ‘ous les eandidats admis 
prendront rang à la date de nomination 
des candidats reçus à la suite des épreu- 
ves de la première session; ils seront clas- 
ss sur une liste unique d'après le nom- 


bre des points obtenus; à égalité de points, 
le plus âgé sera classé le premier. 

Art. 6. — Les jeunes gens qui, en vertu 
de l’article 2 de la loi du 18 septembre 
1940, ont le droit de se présenter à Ja 
deuxième session du concours ouvert en 
vertu de ladite loi, et qui, par suite d’une 
modification survenue dans leur situa- 
tion, notamment leur libération ou leur 
guérison, ne sont pas dans le cas d’impos- 
sibilité matérielle prévue par l'article 3 
ci-dessus, sont tenus d’opter entre (l'ins- 
cription à la deuxième session du con- 
cours de décembre 1940 ou l'inscription 


à la première session du concours de 
juin 1941. 
Ces jeunes gens, s'ils ont choisi la 


deuxième session du concours ouvert par 
la loi du 18 septembre 1940, pourront se 
présenter à la deuxième session du con- 
cours ouvert par la présente loi; s'ils ont 
opté pour la première session du concours 
ouvert par la présente loi, ils pourront, 
ronobstant les dispositions de l'article 9 
($$ 4 et 5) de Ja loi du 18 décembre 1940, 
participer aux épreuves du concours or- 
dinaire suivant. 

Les jeunes gens qui, en verlu de l'arti- 
cle 2 de la loi du 18 septembre 1940 et de 
l’article 3 ci-dessus, ont le droit de se pré- 
senter à la deuxième session des concours 
ouverts en vertu desdites lois, el qui, par 
snite d'une modification survenue dans 
leur situation, notamment leur libération 
ou leur guérison, pourront se présenter 
aux concours ordinaires ouverts en vertu 
de l'article 9 de la loi du 18 décembre 
1940, mais antérieurs en date à ces deux 
sessions spéciales, seront également tenus 
d'opter entre les droits qu'ils tiennent 
des articles 2 et 3 précités et ceux qu'ils 
tiennent dudit article 9. 


Art. 7. — A titre provisoire, la pro- 
portion fixée par l'article 1% (6°) de la 
loi du 18 décembre 1910 entre le nombre 
des auditeurs de 1" classe et celui des au- 
dteurs de 2° classe pourra être modifiée 
sur proposition du vice-président du con- 
seil d'Etat par arrêté du garde des 
sceaux, ministre secrétaire d'Etat à li jus- 
tice. 

Dès que les circonstances le permet- 
tront, la proportion fixée par l'article 1% 
(6°) de la loi du 18 décembre 1940 sera 
rélablie dans les mêmes formes. 


Art. 8. — A titre provisoire, les dispo- 
sitions de l’article 10 de la loi du 18 dé- 
cembre 1940 seront applicables aux audi- 
teurs, quel que soit leur grade, nommés à 
la suite des épreuves de la deuxième ses- 
sion des concours ouverts en vertu de la 
loi du 18 septembre 1940 et de la présente 
loi, pendant les deux années qui suivront 
leur installation effective. 


Art. 9. — A titre provisoire, un arrêté 
du garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, pris sur avis con- 
forme du bureau du conseil d'Etat, 
pourra, nonobstant les dispositions de 
l'article 9 ($$ 4 et 5) de la loi du 18 dé- 
cembre 1940, admettre à concourir pour 
deux concours au plus les jeunes gens qui, 
du fait des circonstances, ont accompli 
une durée de service supérieure à la du- 
rée légale. 


Art. 10. — L'article 3 (S 2) de la lai 
18 septembre 1940 est abrogé. | 
Art. 11. — Le présent décret sera pub!.4 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 21 mars 1941. 
PH. PÉTAIN, 


du 


Par le Maréchai de France, chef de L'j1.1 


français: 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


N° 1415. — LOI du 28 mars 1941 modifiant 
la correspondance des grades des person. 
nels militaires des armées de terre et de 
mer. 


— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. — L'article 1 de Ja loi 
4 mars 1929 portant organisation des dit. 
ferents corps d'officiers de l'armée de mer 
et du corps des équipages de la flotte oct 
modifié comme suit: 


Remplacer l’énumération des 
du personnel des équipages de la 
par le texte suivant: 

« Apprenti marin ou matelot: soldat, 

« Quartier-maitre de 2° classe: caporal, 

« Quartier-maître de 1" classe: caporal. 
chef. 

« Sous-officiers et officiers mariniers: 

«“ Second maître de 2° classe: sergent. 

« Second maître de 1" classe: sergent. 
chef. 

« Maître: sergent-major. 

« Premier maître: adjudant. 

« Maître principal: adjudant-chef. 

« Aspirant ». 


Art. 2. — Le présent décrei sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 28 mars 1941, 

PH. PÉTAIN. 


idea 
flotte 


Par le Maréchal de France, chef de Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, ministre secrt- 
taire d'Etat à la marine, commnar- 
dant en chef des forces maritimes 
françaises, 
Al DARLAN. 


N° 1384. — LOI du 29 mars 1941 tendant à 
rendre obligatoire l'établissement d'une 
facture pour tout achat de produits, den- 
rées ou marchandises destinés à la re- 
vente. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 21 octobre 1940, modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur 
les prix; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrétons : 


Art. 1e. — Tout achat de produits, den- 
rées ou marchandises destinés à la re- 


vente en l'état ou après transformation 
doit faire l'objet d'une facture. 


Cette facture doit être réclamée par 
l'acheteur; le vendeur est tenu de la déli- 
r dès que la vente est devenue déf- 
IVE. 
Ces dispositions ne sont pas applicables 
x ventes de leurs produits eflectuces 
par les producteurs agricoles ni aux tran- 
«actions concernant des produits agricoles 
elfectutes sur les foires et marchés. 


au 


Ne sont également pas soumises À ces 
Hisnositions les ventes des produits de la 
che maritime effectuées par les produc- 


Art, 2. — Sous réserve de l'application 
je toutes autres dispositions légales ou 
rérltementaires, les factures doivent men- 
tionner le nom ou la raison sociale ainsi 
que l'adresse de l'acheteur et du vendeur, 
la quantité, la qualité, la dénomination 
précise et le prix unitaire des produits, 
denrtes ou marchandises vendus. 


es factures doivent être rédigées en 
Jouble exemplaire; le vendeur remet 
l'original de la facture à l'acheteur et 
conserve le double. 


Art. 3, — Les originaux et les copies 
de facture doivent être réunis en liasses 
par ordre de date, et conservés par 
l'acheteur et le vendeur pendant un déiai 
le trois années à compter de la transac- 
ton. 


Art, 4. — Le refus de délivrer facture 
peut être constaté par tout moyen et no- 
tamment par une mise en demeure sous 
forme de leltre recommandée ou par pro- 
cès-verbal dressé par tout agent de la 
force publique ou du contrû:e des prix, 
requis à cet effet. 


Les dispositions des articles 39, 40 et 41 
de la loi du 21 octobre 1940, exception 
faite de celles relatives À la saisie, sont 
applicables à la corstatalion des autres 
infractions à la présente loi. 


Art, 5. — Les infractions aux disposi- 
tions du présent décret sont punies d'un 
emprisonnement d'un à six mois et d'une 
amende de 16 à 1.000 fr. 


Le refus de communication, la dissimu- 
lation des factures, l'opposition aux déci- 
sions des agents du service du contrôle 
des prix ou des représentants de la force 
publique, les injures et voies de faits com- 
mis à leur égard sont punies des peines 
prévues à l’article 64 de la loi du 21 oc- 
tobre 1940. 


Les dispositions des articles 65, 66 et 
67 de la loi du 21 octobre 1940 sont ap- 
plicables aux infractions prévues par la 
présente loi, 


Art, 6, — Un arrêté du gouverneur gé- 
néral de l’Algérie déterminera les con- 
ditions d'application de la présente lol 
en Algérie, 


Art. 7. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofjiciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 29 mars 1941, 

PIL. PÉTAIN. 

Par te Maréchal de France, chef de l'Elat 

rahÇais : 
Le ministre secrétaire d'Elat à l'intéricur, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nanonale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
A! DARLAN. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Commission de revision du code 
de procédure civile, 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu le décret du 23 juillet 1924 instituant 
au ministère de la justice une commission 
chargée d'étudier les diverses queslions 
concernant l'organisation et le fonctionne- 
ment de Ja procédure devant les tribunaux 
judiciaires et d'examiner les mod fications 
dont cectte procédure pourrait utilement 
faire l'objet en vue d'en simplifier kes for- 
mes et de réduire les frais devant les tri- 
bunaux, 

Arrête: 

Art. fer, — Sont désignés pour compléter 
la commission chargée de la revision du code 
de procédure c.vile: 

M. Tournon, conseiller à la cour de cas- 
sation, en remplacement de M. Baraveau. 

M. Blondel, président de chambre honoraire 
à la cour d'appel de Paris, en remplacement 
de M. Coen. 

M. Morisset, président de section au tri- 
bunal de la Seine, en remplacement de 
M. Denoist. 

M. Brisson, président de section au tri- 
bunal de la Seine, en remplacement de 
M. Aussel. 

M. Dess'rier, juge au tribunal de ia Seine, 
en remplacement de M. Suzanne, 

M. Marandon, avoué à Soissons, président 
de la fédération des avoués de France, en 
remplacement de M. Viard. 

M. Delorme, grelfler en chef du tribunal 
de Ja Seine, en remplacement de M. André. 

Art, 2. — Sont désignés pour remplir les 
fonctions de secrétaires: 

M. Ancel, juge au tribunal de la Seine, chef 
du secrétariat, 
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M. Cheron, juge au tribunal de Versailles. 

M. Giafleri, atlaché Utulaire au parquet 
général de Paris. 

M. Tharasse, atlaché titulaire au parquet 
géntral de Paris. 

Fait à Vichy, le 2 mars 1941. 

JOSETH BANTUITEMY. 


Magistrature. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 mars 
1941: page 1030, 1 colonne, 39° ligne, au 
licu de: « Juge au tribunal de première ins- 
tance de Constantine, M. Lucriardi, juge au 
tribunal de première instance de Mascara, en 
“emplacement de M. Narboni », lire: « Juge 
au tribunal de première instance de Constan- 
line, M. Lucciardi, juge au tribunal de pre- 
mière instance de Mascara, en remplacement 
de M. Bernardini », 


- +8 


Officiers publics et ministériels. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 mars 
4941: page 1183, 2° colonne, 3 ligne, lire: 
e Bouches-du-Rhône +, au lieu de: « Rhône »; 
7e ligne, lire: « Morand ‘Clément-Martial) », 
au lieu de: « Morand (Martial) »: 30e ligne, 
lire: « M. Dechavanne », au lieu de: « M. De- 
chaoanne »: 39% ligne, lire: « M. Henry (Jean- 
Marie), ancien huissier », au lieu de: « M. 
Henry (Jean-Henri) ». 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


No 1251. - Décret du 25 mars 1941 portant 
modification au règ'ement sur la compta- 
bilité publique de l'empire chérifien. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangtres, et du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


Décrétons : 

Art. 9. — Les articles 8, 9 et 18 du 
décret du 16 avril 1917 portant règlement 
sur la comptabilité publique de l'empire 
chérifien sont abrogés et remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 8. — Les dépenses À l'acquitte- 
ment desquelles il est pourvu au moyen de 
TCSSOUTCCS exceptionnelles ou iles 
sont inscrites à la troisième partie du bud- 
get. Ces dépenses ne peuvent être engagées 
qu'après réalisation des ressources corres- 
pondantes. 

« Les crédits affectés À ces dépenses ne 
mentionnés au dahir d'établissement 
du budget qu'à titre d'évaluation, Leur 
montant en est définitivement fixé par dé- 
cision du directeur des finances sur le vu 
des récépissés du trésorier général consta- 
tant les ressources réalistes. 

« Art. 9. — Les recettes sur ressources 
exceptionnelles ou spéciales, qui font 
l'objet de la troisième partie du budget, 
comprennent: 

« a) Les prélèvements sur le fonds de 
réserve opérés dans les conditions déter- 
minées par l’article 70 pour faire face à 
l'insuffisance des annuelles 
pour couvrir des dépenses exceptionnelles 
effectuer des dépenses d'intérêt géné- 
ral, 
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« b) Les ressources exceptionnelles ou 1 de façon satisfaisante, les affaires com-} halililée à prendre les mêmes déciai 
spéciales autres que les fonds d'emprunt | munales, le conseil municipal et ainsi composé 
et les fonds de concours visés à fl'arti- 
résident: M. Levoir (Jos 
le 9 bas après, s ar : seph) fils: mem. 
cl Jis CHapres, ai clé par la loi Arrête : MM. Piolle (Georges), Dairaine 


soit par l'inten- 


ou les cahiers des charges, 
à une destina- 


tion des parties versantes, 
déterminée. 

« Aux recettes nouvelles sur ressources 
exceptionnelles ou spéciales de l'exercice 
en cours s'ajoutent les reliquats des recet- 
tes de même nature de l'exercice précédent 
qui n'ont pu recevoir l'emploi auquel elles 
sont 

« Art. 9 bis. — Les fonds de concours 
versés par des collectivités publiques ou 
privées ou des particuliers pour des dépen- 
ses d'intérêt publie sont pris en recette 
directement aux lignes bugdétaires créées 
spécialement pour cet objet aux chapitres 
intéressés de la première, de la deuxième 
ou de la troisième partie du budget, 

« Toutefois, les fonds de concours desti- 
nés à la première partie du bugdet et qui 
ne doivent pas être utilisés en totalité au 
du premier exercice sont pris en re- 


ces, 


conrs 
cette À une section spéciale de la troisième 
partie. 

« Les crédits affectés à ces dépenses sont 


ouverts par décision du directeur des fi- 
nances, sur le vu des récépissés constatant 
les ressources réalisées. 

« Art. 18, — Aucune dépense ne peut 
être engagée ni être acquittée que si un 
crédit suffisant a été régnlièrement ouvert 
à cet effet au budget de l'Etat. Les crédits 
ouverts pour les dépenses d'un exercice ne 
peuvent être employés à l'acquittement 
des dépenses d'un autre exercice. 

« Les comptes spéciaux hors budget sont 
ouverts par arrêté du commissaire résident 
général, après autorisation du secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces. » 

Art. 2, — Le secrétaire d'Etat aux affai- 
res étrangères et le secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en €e qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 25 mars 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, ministre secré- 
taire d'Etat aux affaires étran- 


gères, 


Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux 


finances, 
YVES BOUTHILLIER: 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Conseils municipaux. — Délégations 
spéciales. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 4940 relative au pouvoir de substitu- 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 
socrétaires de mairie; 

Considérant qu'à la suite du décès du maire 
ct de la démission de l’adjoint de la commune 
de Merval (Aisne) il n'a pas été possible 
de constitner une municipalité apte à gérer, 


Art, der, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Merval (Aisne) est dissous. 

Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Merval (Aisne) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composé»: 

Président: M. Ferte (Jean); membres: 
Colcy (Jules), Poette (Lucien). 

Art. 3. — Le préfet de l'Aisne est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 26 mars 1941. 

Al DARLAN, 


MM. 


Considérant qu'à la suite de l'absence du 
maire et de la démission de l’adjoint de la 
commune de Sissonne (Aisne) il n’a pas été 
possible de constituer une municipalité apte 
à gérer, de façon satisfaisante, les affaires 
communales, 


Arrête : 


Art. 1e, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Sissonne (Aisne) est dissous. 

Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Sissonne (Aisne) une dékKgation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Leclercq (Henri); membres: 
MM. Fleury (René), Porez (Victor). 

Art. 3, — Le préfet de l'Aisne est chargé de 
d'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 26 mars 1941. 

Al DARLAN, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire et de la majorité de ses membres 
le conseil municipal de la commune de Saint- 
Aigulin (Charente-Inférieure) se trouve ré- 
duit à un effectif qui ne lui permet pas de 
gérer, dans des conditions satisfaisantes, les 
affaires communales, 


Arrûte : 


der, — Le conseil municipal de la com- 


Art. 
(Charente-Inférieure) 


mune de Saint-Aigulin 
est dissous, 

Art. 2, — Il est institué dans la comm e€ 
de Saint-Aigulin (Charente-Inférieure) une dé- 
légation spéciale habilitée à prendre les mé- 
mes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. Daviaud (Danie); membres: 
MM. Duhard (Régis), Martin-Besson (Pierre). 

Art, 3, — Le préfet de la Charente-Infé- 
rieure est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Vichy, le 26 mars 1941. 

Al DARLAN, 


Considérant qu'à la suite de Ja démission 
du maire de la commune d’Oneux (Somme) 
il n’a pas été possible de constituer une mu- 
nicipalité apte à gérer, de façon satisfaisante, 
les intérêts communaux, 


Arrête : 
Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune d'Oneux (Somme) est dissous. 


Art. 2. — I] est institué dans la commune 
d'Oneux (Somme) une délégation spéciale 


Art. 3. — Le préfet de la Somme est ch: arcé 
de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 26 mars 194. 


Al DARLAN, 


— 


Commissions administratives. 


Par arrêté du 26 mars 19%1 de l'amira! ga 
la flotte, ministre secrétaire d'Etat à l'inré 
rieur, M. Brouard (Eugène) a été nonma 
membre de la commission administrative dy 
département d’Ille-et-Vilaine. 


Commissaires et inspecteurs de police. 


Par arrêté en date du 28 mars 1941, ont 


été nommés: 


M. Maroselli (Ange-Marie), commissaire 4e 
pelice hors classe, 2° échelon, chargé des 
délégations judiciaires à Marseille. 

M. Pedoussaut (André), commissaire de 
police mobile de 2e class? à la 17% brigate 
régionale à Pau (intérêt de service). 

M. Caussié (Jean), commissaire de po 
de 3° classe à la 8° brigade 
à Toulouse, en remplacement de M. 

saut (intérêt de servic?). 

M. Blachas (Aimé), commissaire de poire 
mobile de 1re classe à la 14e brigade rézio« 
nale à Montpellier, en remplacement de 
M. Caussié (intérêt de service). 

M. Payan (Armand), commissaire de poire 
mobile de 3 classe à la 18e brigade 1610- 
nale à Nice et détaché à Ajaccio (intérêt de 
service). 


Pe lou 3e 


L'honorariat cest conféré à M. Cortezsiant 
(André), commissaire divisionnaire de police 
spéciale en retraite. 


Ces mutations auront effet à compter äu 
11 avril 1941, sauf pour M. Payan, dont a 
nomination aura eflet à compter du 16 


1941, 


28 mars 19:!, M. 


lire 


Par arrêté en date du 
Lambert (Maurice) est nommé comimi:: 
de police de 4 classe à Montargis, en tein- 
placement de M. Day {intérêt de servict 

Cette mesure aura son effet à compter du 
11 avril 1941. 


—+ 


Par arrêté en date du 28 mars 1951, M. 
Wehr (Léon) est nommé commissaire <'a- 
giaire de police mobile à la 14e brigade ré: 
nale à Montpellier. 

Cette mesure aura son effet à compler du 
fer mars 1941, 

6 


Par arrêté en date du 28 mars 141, M. 
Rousseau (Henri) est nommé commissaire de 
police hors classe, 1er échelon, à la dispos 
tion du préfet de Seine-et-Marne, à Melun, 
en remplacement de M. Blanquart. 

Cette mesure aura son effet à compter du 
11 avril 1941. 
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par arrêté en date du 28 mars 41941, 
nm. Nocquet (Maurice) est nommé commis- 
saire spécial de police hors classe, 4er éche- 
jon, à Bordeaux, et détaché à Blaye (inté- 
rét de service). 

Cette mesure aura son cflet à compter du 


avril 1941. 
+ 


rar arrété en date du 28 mars 1941, M. Le 
cieut (Alfred), commissaire de police hors 
classe, 2 échelon, placé dans la position 
prévue par l'article {er de la loi du 17 juillet 
1919, est admis à faire valoir ses droits à la 
à compter du 16 juin 1M1. 


— 


tonitn 
retrait, 


par arrété en date du 28 mars 1941, 
M. Cazalet (Auguste), commissaire spécial 
de police hors classe, # échelon, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, à comp- 
ter du 4er mai 4941. 


Par arrêté en date du 28 mars 4941, 
M. Soulliand (Daniel), commissaire spécial 


de police de 1" classe, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, à compter du 


16 mai 1941, 


Par arrêté en date du % mars 19, 
M. <tebach (Jean), inspecteur principal de 
nolire spéciale de 4" classe, officier de po- 


lice judiciaire, est admis à faire valoir ses 


droits à la retraite, à compler du 1e juin 
agit. 


Par arrêté en date du 2% mars 19411, 
M. Barsacq (Jean), inspecteur de police spé- 
ciale de 3e classe, officier de police judiciaire 
pour la durée de la guerre, est mis en dis- 
pouibilité, sur sa demande, à compter du 
der avril 4941. 

60 $—— 


Par arrêté en date du %3 mars 1941: 


Les dispositions de l'arrêté du 22 février 
1931 nommant inspecteur stagiaire de police 
spéciale, au camp de Gurs, M. Goria (Féli- 
cien), candidat civil admis, sont et demeu- 
rent rapportées. 

Les dispositions de l'arrêlé du 22 février 
191 nommant inspecteur stagiaire de police 
spéciale, à la disposition du préfet de la Gi- 
ronde, M. Chapot (Antoine), candidat mili- 
aire admis, sont et demeurent rapportées. 

Les dispositions de l'arrêté du 22 février 
{911 nommant inspecteur principal de po- 
lice spéciale de 2 classe, officier de police 
judiciaire, pour la durée de la guerre, à 
Nice, M. Enjalric (Albert), sont et demeurent 
rapportées. 


M. Enjalric est maintenu dans ses fonctions 
à Lyon. 


Tableau d'aptitude pour officiers de police 
iudiciaire, auxiliaires du procureur de la 
République, des inspecteurs de police spé- 
ciale et mobile relevant des services actifs 
de la direction générale de la sûreté natio- 
nale. 


Inspecteurs principaux de police spéciale 
de 1re classe. 


M. Favre (Jean-Bap- | M. Savani (Antoine). 
liste), 


Inspecteurs principaux de police spéciale 
et mobile de 2 classe. 
MM. 
Bureau (Roger). 
Enjairic (Albert). 
Vézard (Emilien). 


Vaudelle {(Almire). 
Bousselet (Léon). 
Cacatte (Louis). 


Inspecteurs principaux de police spéciale 
et mobile de 3 classe. 


MM. Bourgoin (Louis). 
Milano (Jean). Mairet (Alphonse), 
Fontaine (Georges Blum (Emile) 

radiotélégraphiste, Moreau (Alain). 
Fourquin (Camille). | Bordes (Auguste). 
Duverger (Etienne). | Duchiron (Robert). 
Laffue (François). Servientis (Jean). 


Inspecteurs de police spéciale et mobile 
de îre classe, 
MM. 
Péjouan (Gabriel). 
Langlade (Pierre). 


Schutz (Charles). 
Servant (Pierre). 


De Grima (Paulin). | Mathieu (Georges), 
Berthelot (Maurice). Déterville (René), 
Le Flohic (Guillaume). Simon (Joseph) 
Gaudot (Chartes), Moinard (Joseph), 
Buiguet (Eugène). | Gervreau (Marcel), 


\ 


Laurent (Jean). | Jaheney (Francis). 
Schultheiss (Victor) Canon (Armand) 

Basset (Jean-Baptiste), rd (Edouard), 
Séveyrac (Paul) Felcé (Dominique), 


Moschetti (François). |! Michel (Gabriel). 
Gambier (Julien). Lafin (Louis! 
Biard (René), | Pratx (Baptistin). 


| Carannuaux 
| Clérissi (Mar el). 
Berth:ot (Claude). | Goudou (Charles). 
Taillv (Thomas) | Leblanc (Roger). 
Négroni (Dominique). ! Martin (Pierre) 
Guysader (Henri | Vaullier (Yvi 

| Ravazé (Auguste). 
Séheille (Edmond). 


Meyer (Alphonse). 
Lacroix (Marcel). 


Lenoir (Maurice 
Thomas (Eugène). 


Richon (René). 
Touchard (Henri). 
Dubois (Maximin), 
Jeanjean (Pierre). 
Boyat (Marcel). 
Larruat (Elie). 
Barboux (Louis). 
Pagès (Marius). 


Anquetil (Georges). 
Girou (René) 
Nicolet (Henri). 
Granier (Alphonse). 
Roux (Adolphe). 
Mirouse (Albin). 
Léandri (Antoine). 
Vittet (Emile). 


Inspecteurs de police spéciale et mobile 


de 2 


MM. 

Legrand (Jean). 
Juffin (Alfred). 
Gidon (Jean). 
Morin (André). 
Degroisse (Anicet). 
Rougon (Maxime). 
Massoni (Jean - Bap- 

tiste). 
Tornier (Georges). 
Féty (Marcel). 
Chenin {Louis). 
Gocrig (Georges), 
Dejaunay (Edouard). 
Leccia (Joseph). 
Renault (Alphonse), 
Dubois (Léopold), 
Desaint (Hubert). 
Pasqualini (François). 
Thoinas (Jean). 
Moine (Roger). 


classe. 


Thomas (Jacques), 
Leray (Paul). 

Balay (René), 

| Desinares (André). 
| Reynaud (Célestin). 
| Dabhonville (Emile). 
| Vigier (Antoine). 
benuzières (Louis). 
Breton (Léonard). 
| Orsini (Joseph), 
Essner (Paul). 
| (Nicolas), 

| Pié (Gaston), 

| Scrève (Jules). 

| Lacorre (Jean). 
| Lauzin (Pierre). 
Robert (Emile). 

Uzel (Gildas). 

Le Marchand (Joseph). 
| Lafargue (Jean - Ma- 


Inspecteurs de police spéciale et mobile 


de 3° 


Bucher (Xavier), 
Creil (François), 
Doche (Ernest). 
Buffin (Claude). 
Rivière (René). 
Croix (Joseph). 
Naegelen (Léon). 
Verdy (Nestor). 
Portet (Gabriel). 
Mosnier (Charles), 
Frey (Marie). 
Salomon (André). 
Cousigné (Paul). 
Claquin (Pierre). 
Clément (Auguste). 
Rançon (Lucien). 
Desailloud (Robert), 
Notari (Xavier). 


classe. 


Vigouroux (Casimir), 
Duret (Alphonse). 
Bardot (P.crre). 
Astruc (Jean). 
Verdi (François). 
Oger (Adolphe). 
Mäannhard (Charles). 
Sernit (Paul). 
André (Charles). 
Samyn (Adolphe). 
Bartoli (Paul). 
Damgé (Léon). 
Alary (Philippe). 
Ruskoné (Henri), 
Coste (Louis). 

Rriois (Hector). 
Mansuy (Pierre). 


Jeanblanc (Henri). 


Inspecteurs de police spéciale et mobile 


de 


MM. 
Degrange ‘Henri). 
Fuchs (Edouard). 
Baldy (Jean). 
Penot (René). 
Iské (Henri). 
Lisse (Etienne). 
Mauerhan (Robert). 
Baum (Philippe). 
Kleine ‘Paul. 
Gérum (Joseph}, 
Lacaze (Jean). 
Joubert Louis). 
Birot (Louis), 


clusse. 


Moizeau {Joseph}, 
Charra (Joseph), 
Jeunot (Paul). 
renaud (Claude), 
Merly (Louis). 
Sévérac (Jules). 

Le Dily (Augustin), 
Collignon (Roger). 
Muller (René) 
Pacailler (Gabriel). 
Minsler (Clément). 
Cochet (Roger). 
Regnault (Hervé). 


Delahaye (Auguste). 


Allard (Georges). Choutier (André). 
Mantion (Robert). (Roger), 
Pons (Albert). Benoit (Roger) 
Arnet (Pierre). Chalbos (André), 


Paré (Louis). 
Cavalier (Paul). 
Pelit (Albert). 

Le Corre (Elie). 
Regouby (Rodolphe). 
Simon {Joseph}. 
Dubui Jear 
Vaudant (Francois). 


Semenou (Jean). 


Cocagne (Georges). 
Colonna (Francois), 
David (Francis). 
Gauté (Maurice). 
| Gillot (Roger) 

| Legeret (Calixte). 

| Eldin (Paul) 

| Dercis (Jean) 

| Kuhn (Georges) 


Marjarie (Maximin). !Le Marchand ( Fran- 
Deschodt (Raymond) cois). 

Lacour (Louis). | Rémy (Robert). 
Bourges (Lucien). Dumont (Jean 
Tonossi (Robert). De Escarréga ( Ro- 
Jurquet (Roger). bert). 


Inspecteurs de police spéciale et mobile 
de Ge classe. 


MM Derray (Raymond), 
Lefelz (Robert). teimbold (Louis). 
honitz (J Boulsier (Adrien). 


Inspecteur de police spéciale de Te clesse. 
M. Cantegril Julien). 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FiNANCES 


N° 850, — Décret du 22 février 1911 tendant 
à faciliter le recouvrement et l'apure- 
ment des créances de l'Etat. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret-Joi du 17 juin 1938 tendant 
à améliorer le recouvrement des recettes 
pubiiques ; 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, 


Décrélons : 

Art. 1e, — L'article 4 du décret du 
17 juin 1938 est ainsi modifié : 

« L'agent judiciaire du Trésor pourra 

rononcer directement et sans justification 
‘admission en caducité : 

« 1° Des créances égales ou inférieures 
à 200 fr, prises en charge dans ses écritu- 
res jusqu'à la date du 31 décembre 1949 et 
non recouvrées ; 

« 2° Des créances supérieures à 200 fr. 
et inférieures À 1.009 fr. notifites avant le 
31 décembre 1940 et qui, dans les dix an- 
nées de la date de leur notification, n'au- 
ront pu être recouvrées n, 


| 
Inspecteurs de ice spé iale et mobile 
MM 
| 
| 
| 
nl 
Ce 
MM. 
- 
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Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Etat | cution du présent arrêté, qui sera publié au « Art, 3 (nouveau). — Les notes ds ne. 
aux finances est chargé, en ce qui le con- | Journal officiel. tionnaires du contrôle sont établies dans Jes 


cerne, de l'exécution du présent décret; 
qui sera publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 22 février 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 


YVES BOUTHILLIER, 


N° 1389. — Décret du 29 mars 1941 relatif 
au recrutement de rédacteurs temporai- 
res à l'administration centrale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 11 du décret du 1* septembre 
1939 ; 

Vu le décret du 23 novembre 1939, mo- 
diflé par le décret du 18 mars 1940; 
_ Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux fi- 
nances, 


Décrétons : 


Art. 1%, — L'article 1* ($ B) du décret 
du 23 novembre 1939, modifié par l'ar- 
ticle 1% du décret du 18 raars 1940, est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« D'un emploi de rédacteur: les candi- 
dat: qui ont satisfait aux épreuves écrites 
du concours pour l'emploi de rédacteur 
slagiaire à l'administration centrale des 
finances et dont les épreuves orales ont 
été jugtes insuffisantes pour pouvoir être 
nommés à cet emploi ». 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 29 mars 1941. 

PIT. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

; Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 

YVES BOUTHILLIER. 


Création du « Recueil analytique » des déci- 
vf de majoration ou de fixation de 
prix. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances 


Arrêle : 


Art, der, — Il est créé au ministère de l'éco- 
nomie nationale et des finances, direction de 
l'économie générale, un Recueil analytique 
indiquant les dernières majorations ou fixa- 
tions de prix en vigueur. 

IL sera mis en vente dans le public par }2s 
soins de l'imprimerie nationale. 

Les décisions relalives aux prix y sont clas- 
sées par groupe des produits auxquels elles 
s'appliquent. 

L'ouvrage est constamment teru à jour. 

Les décisions dont les extraits sont mention- 
nés au Recueil analytique se substituent à 
celles qui ont été prises par les comités dépar- 
tementaux en vertu de l’article 5 du décret 
du 9 septembre 1939, dans la mesure où elles 
s'appliquent aux produits visé: dans les déci- 
sions des comités départementaux. 


Art. 2. — Le secrétaire général pour les 


questions économiques et les préfets sont char- 
gés chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 


Fait à Vichy, le 27 mars 1941. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES DOUTHILLIER. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Fonctionnaires du contrôle. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises, 


Vu la loi du 2 mars 192 portant organi- 
sation du corps du contrôle de l’administra- 
tion de la marine, modifiée le 44 septembre 
1910 ; 

Vu l'arrêt£ ministériel du 26 juillet 1916 
relatif aux mutations et à la répartition des 
fonctionnaires du contrôle; 

Vu l'arrêté ministériel du 9 mai 1932 ré- 
glementant le mode de désignation des fonc- 
tionnaires du contrôle appelés à servir à 
Saïgon et fixant la durée du séjour en Indo- 
chine, 


Arrête : 


Art. 4er, — L'arrêté susvisé du 2% juillet 
1916 est modifié comme suit: 


« Art. 2, — Supprimer les deux dernières 
phrases de l’article. 


« Art. 3. «m Supprimer les trois premiers 
alinéas. 


« Art. 4 et 5. — Abrogés. 


« Art. 6. — Les fonctionnaires du contrôle 
de tous grades appelés à servir à Paris, dans 
les ports et établissements, sont désignés par 
le secrétaire d'Etat sur la proposition du di- 
recteur du contrôle. 


« Arf. 7 (nouveau. — L'affectation des 
fonctionnaires du contrôle à un port ou à 
un établissement du territoire continental ne 
peut être d'une durée supérieure à six ans. 

«a La durée du séjour hors du territoire 
continental est de deux années au maximum. 
Cette période peut être soit prolongée d’une 
année, soit renouvelée sur la demande de 
l'intéressé jusqu'à concurrence de six années 
au maximum. 


« Art. 9. — Abrogé. 


« Art, 10 (nouveau). — La répartition des 
fonctionnaires du contrôle entre les diffé- 
rentes localités où est élabli un service de 
contrôle résident est fixée par le secrétaire 
d'Etat selon les besoins du service ». 


Art. 2. — L'arrêté susvisé du 9 mai 1932 
est abrogé. 
Fait à Vichy, le 28 mars 1941. 
Al DARLAN. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces marilimes françaises, 

Vu l'arrêté du 1er mai 1902 relatif à l'éta- 
blissement des bulletins de notes des fonc- 
tionnaires du contrôle, 


Arrête : 


Article unique. — L'arrêté susvisé du 1er mai 
1902 est modifié comme suit: 


coñditions ci-après: 


« a) Le directeur du contrôle est noté di. 
rectement par le secrétaire d'Etat; il en est 
de même des autres contrôleurs généraux. 

« Toutefois, le secrétaire d'Etat peut 44. 
léguer au directeur du contrôle le soin de 
noter les contrôleurs généraux d'un grade 
inférieur au sien; 

« b) Les contrôleurs en service hors des 
ports chefs-lieux des régions maritimes sont 
notés par le directeur du contrôle agiscant 
pour le compte du secrétaire d'Etat; 

« c) Les contrôleurs en sous-ordre à Ja 
direction du contrôle sont notés par ke di 
recteur du contrôle; 

« d) Les contrôleurs en sous-ordre au ser. 
vice des missions sont notés au premier degré 
par les contrôleurs généraux, chefs de groupe 
de contrôle et au second degré par le di- 
recteur du contrôle; 

« e) Les contrôleurs en sous-ôrdre dans 
les régions maritimes sont notés au premier 
degré par les contrôleurs généraux de ces 
régions et au second degré par le directeur du 
contrôle. 

«a Sont considérées comme non avenues les 
propositions faites par une autorité postérieu- 
rement à la cessation de fonctions lui donnant 
qualité à cet effet ou en faveur d’un fonc- 
tionnaire du contrôle placé en dehors de se3 
attributions ». 


Fait à Vichy, le 28 mars 1941. 
Al DARLAN, 


+ 0 — 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 25 mars 1%41 de 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat 
à la marine, commandant en chef des forces 
maritimes françaises, ont été nommés: 


Chef de bureau hors classe, 


(Pour compter du 17 janvier 1941.) 


M. Teste, chef de bureau de fre classe du 
17 janvier 4939, délaché au bureau mark 
time de recrutement de Toulon (tour-choix), 


M. Marlin, chef de bureau de {re classe du 
17 janvier 1939 (tour-anciennelé). 


Chef de bureau de 2° classe. 


(Pour compter du 2 avril 1941.) 


M. Chaslel, chef de bureau de 3° classe 
du 2? avril 49%9 (lour-choix). 


M. Haab, chef de bureau de % classe du 
der avril 1939, détaché au bureau marilime 
de recrutement de Rochefort (tour-antien- 
neté). 


Sous-che[ de bureau hors classe. 


(Pour compter du 5 janvier 1941.) 


M. Egaze, sous-chef de bureau de 1r° class 
du 5 janvier 1939 (tour-ancienneté). 


Sous-che/ de bureau de 1re classe. 


(Pour compter du 17 janvier 1941.) 


M. Lasserre, sous-chef de bureau de 2° classé 
du 17 janvier 1939 (tour-choix). 


at 
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Sous Chef de bureau de classe. 


Pour compter du 2 avril 1941.) 


M. Benoist, sous-chef de bureau de % 
casse du 2 avril 1939 (tour-ancienneté). 


Rédacteur principal de {re classe. 


Pour compter du 2% janvier 1941.) 


M. Le Covec, rédacteur principal de 2% classe 
du 25 janvier 1939 (tour<hoix). 


Rédacteur de {re classe. 


pour compter du 15 février 1941) 
M. Le Faou, rédacteur de 9% classe du 45 
tévrier 1939 (tour-ancienneté). 


M. Barbier, rédacteur de 2% classe du 15 fé- 
vrier 1929 (tour-choix). 


Rédacteur principal de % classe, 


Pour compter du 1er avril 1941.) 


M. Dubost, rédacteur principal de 3e classe 
du 17 avril 1939 (tour-ancienneté). 


Frpédilionnaire principale de % classe 
du cadre latéral. 


Pour compter du {er janvier 1941.) 


Mme Guézennec, expéditionnaire principale 
de %e classe du cadre latéral du 26 janvier 
1935 (tour-choix). 


FErpéditionnaire principale de 3% Classe 
du cadre latéral. 
{Pour compter du 4e janvier 1941.) 


Mme Forget, expéditionnaire de 1re classe 
du cadre latéral du 1° avril 1936 (tour-an- 
cienneté). 

Mme Malnati, expéditionnaire de {re classe 
du cadre latéral du 1er avril 1936 {tour-choix). 


Par arrêté en date du 26 mars 1941 de 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat 
à la marine, commandant en chef des forces 
maritimes françaises, ont été nommés: 


Chef de bureau de 3° classe. 


(Pour compter du 4e janvier 1941.) 


M. Vallée (A.-P.-R.), sous-chef de bureau 
hors classe. 


M. Durand (J.-L), sous-chef de bureau de 
{re classe, 
(Pour compter du 19 mars 1941.) 


M. Lasserre (H.-M.), sous-chéf de bureau 
de jre classe, 


Sous-chef de bureau de 3 Classe. 


Pour compter du 1e janvier 1941.) 

M. Le Bigot (G.-E.-J.), rédacteur principal 
de 2e classe (à défaut de candidat extérieur 
à l'administration centrale). 

M. Aubert (J.-C.-L.-E.-M.), rédacteur princi- 
pal de 3° ciasse. 

M. Le Gac (Y.-M.), rédacteur principal de 
classe. 


(Pour compter du 19 mars 1941.) 
M. Ollivier (Y.-M.), rédacteur principal de 
ire classe. 
- © 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Régies d'avances. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances et 
le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 et les textes qui 
l'ont modifié, 


Arrétent: 


Art. er, — 1] est institué à la 28e conserva- 
tion forestière (service du matériel automo- 
bile des expioitations forestières et de la car- 
bonisalion) une régie d’avances pour le paye- 
ment des menues dépenses. 


Art. 2. — Le maximum des avances qui pour- 
ront être consenties au régisseur est fixé à 
20.000 fr. 11 sera justifié de l'emploi desdites 
avances dans le délai d'un mois et dans les 
formes et conditions prévues par l'article 9% 
du décret du 31 mai 1862. 


Art 2. — Le régisseur des dépenses sera dé- 
signé par le directeur général des forêts, 
chasse et pêche. 

Art. 4. — Le directeur du Trésor et le con- 
seiller d'Etat secrétaire général de l’agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrété, qui sera pu- 
blié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 20 mars 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DENOY, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général de l'agriculture, 
PRÉAUD. 


Forêts, chasse et pêche. 


Par arrêté en dale du 8 mars 1941, M. Ton- 
net (Pierre), commis principal des forêts à 
Vesoul, est mis, d'office, en disponibilité, à 
compter du 26 février 1940. 


Génie rural. 


L'arrélé du 13 février 191 nommant ingé- 
nieurs adjoints slagiaires des travaux ruraux 
MM. Guihard (Jean) et Rousset (Auguste), ad- 
joints techniques du génie rural, est ranpor::, 


Par arrêté en date du 19 mars 191, devant 
produire son effet à compter du 16 février 1941, 
MM. Guihard (Jean) et Rousset (Auguste), 
adjoints techniques du génie rural, S-nt nom- 
més, en application du décret du 5 janv.er 
1911, ingénieurs adjoints des trvaux TUraux 
de 4° chasse, au traitement de 14.000 fr. 


Tableau d'avancement de classe du person- 
nel titulaire des stations et laboratoires 
de recherches agronomiques pour l'an- 
née 1941. 


Par arrèlé du 19 mars 191, ont été inscrits 
pour un avancement de classe, en 1941, le 
fonctionnaires ci-après désignés: 


DIRECTEURS DE LABOMATOIRES CENTRAUX 
(A compter du fer janvier 1941.) 
Pour la 3% classe. 
MM. Crépin, Arnaud. 
(A compter du fer juillet 1941) 
Pour la classe, 


M. Trouvelot, 


IMRECTEURS DE LABORATOIRES 
(A compter du fer janvier 1941.) 
Pour la 1" classe, 
MM. Guyon, Schad, Meneret, 
Pour la 2% classe. 
M. Boischot. 
Pour la 3 classe. 


MM. Raucourt, Flanzy. 
(A compter du fer juillet 19414 


Pour la classe, 
M. Keilling. 


Pour la ? classe, 
M. Barbier. 


Pour la 3% classe. 
M. Voizenat, 
Pour la 4° classe. 


MM. Barthelet, Souty, Chevalier, 


CHEFS DE TRAVAUX 


{A compter du 4e janvier 1941.) 
Pour la 1 classe. 


Mlles Gaudineau, Rousselot, 


M. Bouffard. 


Pour la 2 classe, 
M. Henin. 
Pour la 3 classe. 


Bejambes, 


MM. Mayer, Lansade, Mme Ledoux, 


Pour la 4° classe. 


MM. Blanchard, Jonard. 


Pour la 5° classe. 


MM. Tavernier, Coic, Vernet, Calraschi, 


(A compter du fer juillet 4941.) 
Pour la 1® classe. 
M. Pussard. 
Pour la ? classe. 


MM. Anne, Couturier, Drouineau, Mal- 


terre. 
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Pour la classe; 
M. Dunez. 
Pour la 4° classe. 


Mille Lamazou-Bedbeder. 
Pour la 5° classe, 
MM. Bustaret, Eyrard. 


PRÉPFARATEURS 
(A compter du fer janvier 1941.) 
Pour la 2e classe, 
M. J'ourmont, 
ASSISTANTS ET ASSIMILÉS 
(A compter du 1° janvier 1941.) 


Pour la classe, 


Mme Gaches. 

Pour la 2e classe, 
Mme Vayssières,. 

Pour la 3° classe. 
Mile Deramond, 


(A compter du 1er juillet 1944.) 
Pour la 1" classe, 
M. Martinie, Mme Beurier. 
GARÇONS DE LADONRATOIRE 
(A compter du fer juillet 19417 


Pour la re classe, 


M. Caille, 
Pour la 2 classe. 


M. Bel. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Ne 113. — Décret du 29 mars 1941 fixant 
le statut du personnel du cadre des agents 
des services de l'air, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur ie rapport du ministre secrétaire d'Etat 
4 l'économie nationale et aux finances et du 
secrétaire d'Etat à l'aviation, 

Vu la loi du 29 août 1910 portant consti- 
tution d'un cadre d'agents des services de 
d'air, 

Décrélons : 


Art. fer, — Les membres du cadre des 
agents des sorvices de l'air, créé par la loi 
du 29 août 1940, auront pour statut person- 
nel, notamment en ce qui concerne l'état, 
les positions, les avantages pécuniaires et 
les pensions, le statut qui régit les catégo- 
ries de personnel parmi lesquelles ils sont 
recrutés, 


Art. 2 — Toutefois, des agents du pre- 
raier et du deuxième échelon, titulaires de 
certains emplois déterminés par instruction 
du secrélaire d'Etat à l'aviation, pourront être 
maintenus dans le cadre des agents des ser- 
vices do l'air, pendant cinq années au plus, 
au delà des limites d'âge fixées pour la caté- 
gorio de personnel dans laquelle ils sont 
recrutés. 


Art. 3. — Les dispositions statutaires par- 
ticulières au cadre des agents des services de 
l'air, notamment en ce qui concerne le recru- 
tement, la fixation des effectifs, la hiérarchie, 
l'avancement et la discipline, feront l’objet de 
décrets ultérieurs. 

Art. 4. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et le 
secrétaire d'Etat à l'aviation sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 29 mars 1941. 


PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
al BERGERET, 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux [inances, 
YVES BOUTHILLIER, 


4} 


Direction technique et industrieile. 


Par arrêté en date du 25 mars 1941, M. Jo- 
seph, ingénieur de {re casse de l'aéronautique, 
en disponibilité, a été réintégré dans Les ca- 
dres, à la date du 19 décembre 1940, et rayé 
des cadres, à la même date, par application de 
l’article 7 de la loi du 3 octobre 1910. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Récipients d’un quart de litre pour le mesurage 
du lait livré aux consommateurs, 


Rectificalif au Journal officiel du 9 mars 
1911: page 1087, 3° colonne, 22e ligne, au lieu 
de: «a 24 octobre », lire: « 44 octobre ». 


Délégation de signature, 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 41940 portant 
organisation de la répartition des produits in- 
dustriels; 

Vu la lol du 27 septembre 19 fixant 
l’organisation du ministère de la production 
industrielle et du travail et créant le secré- 
tariat à la répartition des produits industriels, 


modifiée par la doi du 23 février 4941 
relative à Ja composition du Gouverne- 
ment; 


Vu la loi du 9 mars 1941, modifiant la 
loi du 10 septembre 149%0, portant organi- 
sation de la répartition des produits indus- 
triels; 

Vu le décret du 18 février 1941 fixant les 
attributions du secrétariat à la répartition des 
produils industriels; 

Vu le décret du 27 mars 1941 portent nomi- 
nation au secrétaire à la répartition des pro- 
duits industriels, 


Arrête : 


Article unique. = Délégation permanente 
est donnée à M. Jean Bichelonne, secrétaire 
général de l'industrie et du commerce inté- 
rieur, secrétaire à la répartition, à l'effet 
de signer, au nom du secrétaire d'Etat à 
la production industrielle et dans la limite 
de ses attributions en matière de réparli- 


tion des produils industriels, tous arrtés 
actes, décisions et ordonnances divezses de 
payement, de versement el de délégation. 
Fait à Paris, le 28 mars 1941. 
PIERRE PUCHEU 


Le secrétaire d'Etat à la production 
trielle, 

Vu l'arrélé du 20 mars 1941 chargeant de 
la direction des services de l'administration 
générale M. Beau (Jean), contrôleur de l'ad. 
minislration de l'armée, et lui donnant deg. 
gation permanente à l'effet de signer not1m. 
ment, au nom du secrétaire d'Etat, les ordon. 
nances diverses de payement, de virement et 
de délégation; 

Sur la proposition du contrôleur de l'ad- 
ministration de l'armée chargé de la diree. 
tion des services de l'administration 
rale, 


indus. 


Arrête: 


Article unique. — En cas d'absence ou 
d'empêchement de M. Beau, contrôleur de 
l’administration de l’armée chargé de la dire. 
tion des services de l’administralion géré. 
rale, M. Forestier, contrôleur de l’adminisira- 
tion de l'armée, est habilité à signer, au nom 
du secrétaire d'Etat à la production indus. 
trielle pour les besoins des services en zone 
non occupée, toutes ordcnnances de paye- 
ment, de virement et de délégation, lettres 
d'avis d'ordonnances, pièces justificatives de 
dépenses et opérations comptables, ainsi que 
tous ordres de recettes. 


Fait à Paris, le 28 mars 191. 
PIERRE PUCHEU. 


Retrait de fonctions. 


Le secrétaire d'Etat à la production indue- 
trielle, 

Vu les lois des 17 juillet et 23 oc.obra 
19:10; 

Vu la loi du 27 juil'et 1940 sous la forme 
des actes administratifs individuels; 

Vu le décret du 18 septembre 1910 pr:s ea 
application de la loi du 17 juillet 1910, 


Arrête: 


Article unique. — Les fonctionnaires de 
la direction des industries chimiques dont 
les noms suivent sont relevés de leurs foc- 
tions, à compter de la date du présent ar- 
rélé, et bénéficieront des dispositions de ‘’ar- 
ticle 2 de la loi du 17 juillet 1940 et des 
articles fer et 2 du dérret du 18 seplem- 
bre 1910: 


Employés de bureau. 


MM. Cuinier (Eugène-Reré), Bertrand (Gas- 
ton), Jugnet (Jean), Rayne (Marcel). 


Expéditionnaires. 


MM. Marquis (Pierr2), Beaulieu (Jean), 
Mme Kauffmann (Jeanne). 


Concierges. 


MM. Pressé (Oscar), Bozec (Emile). 

Le contrôleur de l'administration de l'ar- 
mée, chargé de la direction des services de 
l'administration générale, est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêlé. 

Fait à Paris, le 28 mars 1941. 

PIERRE PUCHEU. 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


N° 1126. — Décret du 13 mars 1941 sur les | 
livres scolaires en usage dans l'ensei- 


gnement secondaire. 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Vu Ja loi du 15 mars 1850: 
sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse, 
Décrétons : 


Art, fe, — L'usage de certains livres 
scalaires peut être interdit dans les lycées, 
collèges et cours secondaires par arrèté du 
secrétaire d'Etat à l’éducation nationale et 
à la jeunesse pris après consultation d'une 
commission instituée À cet effet. 

Art, 2. — La commission prévue à l’ar- 
ticle précédent est ainsi composée : 

Le directeur de l’enseignement secon- 
dure. 


Un chef de bureau de la direction de 
l'enseignement secondaire. 


Tous les membres de la commission sont 
nommes par arrêté du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse. 


Art. 3. — La commission est présidée par 
le directeur de l'enseignement secondaire. 
Le chef de bureau remplit les fonctions de 
secrétaire. 

Art. 4. — Les éditeurs de livres scolaires 
sont tenus, dans le mois de la mise en 
vente, d'adresser au secrétariat d'Etat à 
l’education nationale et à la jeunesse (di- 
reclion de l’enseignement secondaire) un 
exemplaire de chaque ouvrage nouvelle- 
ment paru susceptible d'être utilisé dans 
les établissements visés à l'article 1% du 
présent décret, Ces ouvrages éeront sou- 
inis, pour examen, à la commission prévue 
au méme article. 


Art. &. -- Dans chaque académie, le rec- 
teur peut interdire, à titre provisoire, 
l'usage de certains livres scolaires dans 
les établissements d'enseignement <econ- 
daire. J1 doit rendre compte sans délai de 
sa décision au secrétaire d'Elat à l'édu- 
cation nationale et à la jeunesse par un 


de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 13 mars 1941. 
PH, PÉTAIN 
Par Jr Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
- 


Dates de différents examens et concours 
ce l'enseignement technique. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 


3 9 mars 1910 et 
6 mars 19% fixant les conditions d'admission 
d'arts et méliers, 


les écoles nationales professfonnelles et les 
Vu les arrêtés modiflés des 24 janvier et 
21 décembre 1927, 19 janvier et 90 août 1934 et 
16 mars 1926 réglementant la délivrance du 
certificat d'aptitude aux professorals industriels 
A, B, C), commercial, lettres et langues vi- 
vantes dans 1 es pratiques de commerce 


Quatre inspecteurs généraux de l’ensei- | rapport motivé auquel sera joint un exem- Ur 
gnement secondaire. plaire de chaque ouvrage interdit, Sur la proposition du directeur général de 

condaire. toutes dispositions contraires au présent Arrête : 

Quatre membres pris hors des cadres de | décret. L 
l'enseignement public, dont un au moins Article unique Les dates des examens 
à titre de représentant des associations de Art. 7. — Le secrétaire d'Elat À l'édu- | et concours désignés ci-après sont fixées, en 
parents d'élèves. cation nationale et à la jeunesse est chargé | 1941, conformément au tablean suivant: 

L 
DATE DATE LIEUX 
DONGRATIEN de l'ouverture | de la clôture où se tiennent les sessions, LIEUX 


des examens et concours, 
la session, 


do du regietre | 
d'inscription. | Épreuves  écriles. 


Epreuves orales 
et pratiques. | 


Certificat d'aptitude aux pro- 26 mai 1941. 1% avril 1941. Chefs-licux d'a- Paris, Lyon. 


fessorats industriel (A, B, 
CU), commercial et lettres- 
Jangues vivantes des écoles 
pratiques de commerce et 
d'industrie, 1re partie, 


juin 1941. 16 


Certificat d'aptitude aux pro- 
fessorats industriel (A et 
B), commercial, lettres et 
langues vivantes des écoles 
pratiques de commerce et 
d'industrie, 2e partie. 


| | 


Zone 
cadérmic et norrt 
centres dési- 


gnés par le <e-! 


Certificat d'aptitude au pro- 26 mai 194. 26 avril 1931. Paris, Lyon.....!Le Jieu en Zone 


fessorat industriel C (des- 
sin d'art appliqué), 2e par- 


1e, 


ultérieure - néra 
ment, que, 
d'Et 


Hô ital 


sera fixé l'éducation nationale, direction 


OBSERVATIONS 


où se font les inscriplions 


upée: secrétariat di l'école Les épreuves 

ale supéricure de l'enseigne orales auront 

t technique, 151, boulevard de lieu courant 
Paris, zone non oceu juin, 


crélaire d'Etat pée: direction de lt cole nationale 
à l'éducation professionnelle de Lyon, 9, rue di 
nationale, Augustins, Lyon. | 
| | 
mai 1941. Paris, Lyon... Le dieu en Zone occupée. secrétariat d'Etat à Le épreuves 
sera fixé l'éducation nationale, direction gt oralt et  pra- 
ultérieure - néralte de l'enscignement techni tiques auront 
nent, que, 110, rue de Grenelle, Pari lieu première 
zone non occupée cecrélariat quinzaine de 
d'Etat à l'éducation nationale, di juillet, 
reclion générale de l'enseignement 
technique, Vichy. | 


secrétariat d'Elat à Les épreuves 
orale auront 
ment techni- lieu à la suite 
Paris: des épreuves 
graphiques 


oct upée . 


de l'enscigi 
110 rue de Grenelle, 

non occupée : secrclariat 
it à l'éducation nationale, di 


réction générale de l'enseignement 
| technique, Vichy, | 
Concours d'admission dans 12 juin 1941. 29 avril 1941. Préfectures siè- Ecoles natio- Préfectures ssssssssssssssmsresess.s. La date des 
les écoles nationales d'arts | ges de centres.' nales d'arts cpreuves 
et métiers, et méliers. les sera fixée 
ultérieures 
| ment, 
Concours d'admission dans 28 juin 1941. 31 mai 1941. Préfectures sié- » ! Préfectures, 
les écoles nationales pro- | ges de centres.! 
fessionnelles et les écoles 
halionales d'horilogerie. | 


Fait à Vichy, le 27 mars 1941. 


JÉRÔME CARCOPINO, 


== 
de 
| 
4 | 
| | | 
| | 
I 
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Enseignement supérieur. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 


et à la jeunesse 


Arrête : 


Article unique. — M. Sorre, professeur à 
la faculté des lettres de l'université de Mont- 
est chargé, à dater du {er avril 1941, 


peéllier, 

de l'enseignement de la géographie écono- 
mique à la faculté des lettres de l'université 
de Paris, laissé sans titulaire par le décès 
de M. Demangeon. 


Fait à Vichy, le 29 mars 1911. 
JÉRÔME CARCOPINO, 
—— à @ 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation natlonale 
et à la jeunesse 


Arrête : 


Article unique. — M. Chatelet, professeur 
à la faculté des sclences de l'université de 
Caen, est chargé, à dater du fer octobre 1940, 
d'un enseignement d'arithmétique supérieure 
à la faculté des sciences de l’université de 
Paris. 


Foit & Vichy, le 29 mars 191. 
JÉRÔME CANCOPINO. 


Enseignement technique. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse en date du 29 mars 
491, a été rapporté, sur la demande de 
l'intéressé, l'arrêté du 8 février 1941 nom- 
mant inspecteur général de l'enseignement 
technique M. Buisson, directeur de l’école 
pratique de commerce et d'industrie de Ver- 
sailles. 


Par le même arrêté, M. Lageyre, directeur 
fe l'école professionnelle Diderot, a été nom- 
mé, à compter du {er avril 1941, inspecteur 
général de l'enseignement technique, en rem- 
placement de M. Buisson, non acceptant, 


Tableau d'avancement (conservatoire 
national des arts et métiers), 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'éducation 
Patlonale et 4 la jeunesse en date du 11 mars 
d941, le tableau d'avancement du personnel 
du conservatoire national des arts et mé- 
et pour l'année 1951, est fixé ainsi qu'il 


PERSONNEL TITULAIRE 
AVANCEMENT DE GRADE 


Chef du service principal des essais, 


Néant. 
Gardien chef. 


M. Berlamagna. 
Brigadier, 
Néant. 
AVANCEMENT DE CLASSS 
ADMINISTI ATION 
Rédacteur, 


De fa 4e À la 3% classe, M. Jean Ach, à 


gompter du 4er janvier 1954. 


Agent administratif. 


De la première posilion hors classe, M. La- 
vine, à compter du 1* janvier 1941, 


BIBLIOTHÈQUE 


Bibliothécaire en chef. 


De la 4e à la %e classe, Mlle Mollet, à comp- 
ter du 1% janvier 1941. 


ENSEICNEMENT 
Chef de travaus, 


De la %e À la 1re classe, M. Lecoustey, à 
compter du 4er juillet 1941. 


Préparateur, 


De la 2% À la 4re classe, M. Ringeissen, à 
compter du 4° janvier 1941. 


Chef de service des essals. 


De la 4° à la % classe, M. Dubois, à comp- 
ter du 4° juillet 1941. 


Gardiens. 


De la % à la {re classe, M. Fontange, à 
compter du 4er janvier 4941. 

De la 4e à la 2e classe, M. Ballot, à compter 
du 1e mars 1941. 

De la 4e à la 2° classe, M. Foulonneau, à 
compter du {° juillet 1911. 


Garçons de laboratoire, 


De la 4° à la 3e classe, M. Lecoliinet, à comp- 
ter du 19 juillet 1941. 

De la 5° à la 4e classe, M. Nomblot, à comp- 
ter du 4er juillet 1941. 


Homme d'équipe. 


De la 2e À la {re classe, M. Spengler, à comp- 
ter du 1er janvier 1941. 


Dames sténodactylographes. 


De la 2e À la {re classe, Mme Lasne, à comp- 
ter du 1er décembre 1941. 

De la 3e à la 2% classe, Mme Caillaud, à 
comp'er du 4er janvier 1941. 

De la 4e à la 3 classe, Mme Lelièvre, à 
compter du 1°r octobre 1941. 


Dames vérilicatrices. 


De la %e à la re classe, Mme Roblin, à comp+ 
ter du fer janvier 1941. 

De la 2e à la 1re classe, Mme Sallez, à comp- 
ter du 1er juillet 1941. 

De la 3° à la 2e classe, Mme Tilloux, à comp- 
ter du fer mai 1941. 


De la 3° à la % classe, Mme Duson, à comp- 
ter du 1er octobre 1941. 


Chef ouvrier. 


De la 4e à la 3° classe, M. Pigeon (Albert), 
à compter du 1er janvier 1941. 


Ouvrier. 


De la 2° à la fre classe, M. Dupuy, à compter 
du 1er juillet 1941. 
© &—- 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Taux des rations de matières grasses 
attribué aux producteurs de lait, 


Le aninistre secrétaire d'Etat à 
culture et le secrétaire d'Etat au ravitaile 
ment, 


Vu la loi du 17 septembre 1910 établis. 
sant les sanctions relatives aux infractiong 
commises en matière de carte d'aliments. 
tion; 

Vu le décret du 26 août 1940 homoluyant 
les règlements pris pour lapplicaton de là 
loi du 27 juillet 1940 sur l’organisation de 
la production laitière et, notamment, l'a. 
ticle 1er du règlement n° 3 et le règlement 
n° 4; 

Vu le décret du 22 décembre 1930 mot. 
flant le décret du 17 septembre 1940 relatif 
au rationnement de certaines denrées alirmnen- 
taires; 

Vu l'arrêté du 17 septembre 1910 relatif 
à la détermination du taux des rations, 
ensemble les textes qui l'ont complété ou 
mod:flé ; 

Vu les propositions du comité central 
des groupements  interprofessionnels 
tiers, 


Arrêtent: 


Ier 


Classement des agriculteurs 
producteurs de lait. 


Art. fer, — A dater du fer avril 1941, les 
producteurs agricoles possédant des vaches 
laitières, les membres de leur famille et de 
leur personnel vivant et nourris sur l'expol- 
tation auront droit à des ralions de mattres 
grasses fixées et attribuées dans les cor! 
tions ci-après, 


Pour l'attribution de ces rations, les pro- 
ducteurs agricoles seront rangés dans 13 
catégories suivantes: 


4o Producteurs livrant la totalité de ! 
production disponible sous forme de Jal ou 
de crème à des entreprises laitières; 

20 Producteurs fabricants de beurre fermier 
et dont la production est excédentaire par 
rapport aux besoins de leur famille; 

3° Producteurs dont la production beur- 
rière est déficitaire par rapport aux besons 
de la famille évalués sur la base du ration- 
nement normal soit en raison de l'impor- 
tance de leur troupeau, soit en raison de3 
ventes de Jait en nature à la consommation, 
soit en raison d'une fabrication exclusive de 
fromages. 


Art. 9 — Pour être autorisés à bénéfi- 
cier des dispositions spéciales prévues pour 
les agriculteurs producteurs de lait, en ce 
qui concerne le rationnement en matière! 
grasses, les intéressés doivent, avant !8 
45 avril, déclarer à la mairie de leur rési- 
dence : 


Le nombre de vaches laitières qu'is 
sèdent; 

Le nom des membres de leur famille et de 
leur personnel vivant et mourris sur jleur 
exploitation; 

Le cas échéant, le nom de Yentreprise d4 
traitement ou de transformation du lait à 
laquelle ils livrent leur production laitière 
disponible. 


941 


30 Mars 1941 


ps 


Trree Il 


Producteurs de lait 
classés dans la première catégorie. 


art, 3. — Les producteurs agricoles classés 
première catégorie et chacun des 
7 es de leur famille et de leur personnel 


nt et nourris sur leur exploitation, rece- 
mer: une feuille spéciale de tickets de ma- 
tères grasses comportant : 


+ Un certain nombre de tickets portant 
: des lettres, soit des chiffres, pour leur 
en corps gras autres que 
=" eurre et pour leur consommation au cours 
à leurs déplacements dans des hôtels, restau- 


1 


re et autres établissements ouverts au 
" À ninistre secrétaire d'Etat à l’agriculture 


cecrétaire d'Etat au ravitaillement fixent 
ns mois le montant de la ration corres- 
ondant à ces tickets. Pour le mois d'avril, 
cetle ration sera de 100 grammes; 
9 Un « bon représentatif » de beurre, qui 
sera utilisé dans les conditions précisées aux 
articles 5 et 6 ci-après. 


\ dater du 4e mai 4941, la feuille spéciale 
je tickets de matières grasses prévue au pré- 
| article sera délivrée aux ayants droit 
eur »résentation du talon de la feuille du mois 
nrécédent, muni du cachet de l’entreprise à 

le ils livrent le lait de leur exploita- 


art, 4 — Les producteurs agricoles classés 
dans la première catégorie ont droit à rece- 
voir, pour eux-mêmes et pour chacun des 
membres de leur famille et de leur personnel 
sivant et nourris sur leur exploitation, une 
quantité mensuelle de beurre dont le mon- 
tant sera fixé par le ministre secrétaire d Etat 
à l'agriculture et le secrétaire d'Etat au ravi- 
tatllement, conformément aux usages locaux, 
eur la proposition du comité central des grou- 
pements interprofessionnels laitiers. 


Art. 5. — Les entreprises laïtières sont 
tenues de délivrer à leurs fournisseurs de lait 
ou de crème les quantités de beurre prévues 
à l’article 4. 

Ces fournitures seront faites: 


4e Contre remise du « bon représentatif » 
de beurre dûment rempli et signé par les fnté- 
ressés, qui devront, sous leur responsabilité, 
y inscrire: 

Leurs nom et adresse; 

Le numéro de leur carte d'alimentation; 

Le nom de d'exploitation sur laquelle ils 
vivent; 

2% A un prix fixé par le comité départe- 
mental de gestion du groupement interpro- 
fessionnel laitier, 


Art. 6. — Les entreprises coopératives ou 
industrielles précitées devront: 


fo Tenir un registre des livraisons de 
beurre qu'elles effectueront à deurs fournis- 
seurs de lait ou de crème, ainsi qu'aux mem- 
bres de leur famille ou de leur personnel 
vivant sur l'exploitation. 

L'inscription sera faite par les soins des- 
dites entreprises sur présentation des cartes 
d'alimentation des ayants droit et d'un cer- 
lificat de la mairie délivré après vérifica- 
lon des déclarations prévues à l'article 4er, 
indiquant le nombre de consommateurs vivant 
Sur chaque exploitation; 

2° Apposer leur cachet sur chaque « bon 
représentatif » de beurre remis comme il est 
dit à article 5 et sur le talon de la feuille 
spéciale de tickets de matières grasses de 
“hacun des ayants droit; 


3° Faire figurer les quantités de beurre N- 
vrées aux producteurs dans la comptabilité. 
matières prévue par ke règlement ne 4 homo- 
logué par le décret du 26 août 1940; 

4 Adresser mensuellement au comité de 
gestion du groupement interprofessionne] lai 
tier de leur département les « bons pi 
laUfs » de beurre remis par leurs fournis- 
seurs. 

D leur est interdit, sous peine san 
flons prévues par da loi du 17 septembr 
1940, de délivrer du beurre en échange des 
« bons représentatifs s de la carte spéciale 
à des personnes autres que celles visées à 
l'article 3 du présent arrêté, 


Trrug 


Producteurs agricoles 
classés dans la deuxième catégorie. 

Art, 7. — Les producteurs agricoles clas- 
sts dans la deuxième catégorie, ainsi que 
les membres de leur famille et de leur per- 
sonnel, recevront la feuille spéciale de ma- 
tières grasses prévue à l'article 3, amputée 
du « bon représentatif ». 

A Ütre provisoire, et pour le mois d'avril 
seulement, les producteurs agricoles de la 
deuxième catégorie, les membres de leur fa- 
mille et de leur personnel recevront la feuille 
entière prévue à l’article 3 du présent ar 
rêté, mais Je « bon représentatif » de beurre 
qui y est attaché ne leur 
droit, 


férera aucun 


Art. 8. — Un arrêté ultérieur du ministre 
secrétaire d'Etat à l’agriculture et du secré- 
taire d'Etat au ravitaillement, pris sur pro- 
position du comité central des groupements 
interprofessionnels faïtiers, fixera les con- 
ditions dans lesquelles la ration de corps 
gras autres que le beurre pourra être sup- 
primée aux producteurs agricoles de la 
deuxième catégorie, lorsqu'il aura été re- 
connu que ceux-ci ne livrent pas dans le 
conditions prévues par la réglementation « 
vigueur, la totalité du beurre disponible dan 
leur exploitation. 


5 
3 


IV 


Producteurs agricoles 
classés dans la troisième catégorie. 


Art, 9, — Les producteurs agricoles clas 
sés dans ja troisième catégorie, ainsi que 
les membres de leur famille et de leur per- 
sonnel vivant et nourris sur l'exploitation, 
ont droit à recevoir une ration de matières 
grasses établie, compte tenu du nombre de 
vaches existant sur l'exploitation et du 
nombre de personnes nourries sur cette ex- 
ploitation, de façon que chacun des consom- 
mateurs intéressés reçoive une ration totale 
égale à celle attribuée aux consommateurs 
de sa catégorie. 

A cet effet, ls recevront des feuilles de 
tickels de matières grasses analogues à celles 
distribuées aux autres consommateurs de 
même catégorie (enfants, adultes, etc.) am 
putées d’un nombre de tickets correspon- 
dant à 400, 200 ou 300 grammes par mois 
selon le nombre d'intéressés vivant sur l'ex- 
ploitation et l'importance des quantités de 
lait disponibles, 

Les maires adresseront aux préfets de 
leur département la liste des bénéficiaires 
de cette mesure avec Ja justification des 
quantités délivrées à chacun d'eux. Le co- 
mité de gestion du groupement interprofes- 
sionnel! laitier contrô'era le bien-fondé des 
attributions faites et demandera, le cas 
échéant, aux préfels de rectifier ces attri- 


butions. 
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Art, 10. — A titre provisoire et pour le 
mois d'avril seulement, les producteurs agri- 
coles ‘lassts dans la troisième 
ainsi que les membres de leur famille et de 


arte, 


leur personnel recevront la carte spé le de 
malières grasses prévue à l'article 3 du pré- 
sent arrèlé, mais le « bon repré ntatif » de 


beurre qui y est attaché ne leur conférera 
aucun droit, 

Sur leur demande, les intéressés pourront 
éehanger, à la mairie de leur résidence, leur 
feuille spéciale de tickets contre une feuille 


normale ampulée d'un certain nombre de 


ti:kets comn est dit à l'article 9 ci-de us, 
Trrne V 
lions générales, 


Il est interdit à t 
sociCct$ ou entreprise autre 
ses de traitement ou de 
lait ou de la crème, visées 
du présent arrêté, de uvrer du beurre en 
échange du « bon représentatif » de la feuille 
spéciale de matières grasses 


ile personne, 

lue Îles entrepri- 
transformation du 
aux articles 4 et 5 


Art, 12. — Les feuilles spéciales de matiè- 
res grasses prévues aux articles 3 et 7 du 
présent arrêté seront délivrées aux avants 
droit par les maires des communes où fils 
résident, 

Art, 13. — Les infractions aux dispositions 
du présent arrété rendront leurs ant: 
sibles des peines prévues par la loi du 17 scp- 
tembre 1940, 


1rs pas- 


Art. 14. — Les dispositions de l'article 4er 
de l'arrêté du 17 septembre 1940 sont abro- 
gées en ce qu'elles ont de contraire au pré- 
sent arrêté, 

Art. 145. — Le conseiller d'Etat secrétaire 
général de l'agri:ulture et le conseiller d'Etat 
secrétaire général du ravitaillement sont 
chargés, chacun en ce qui le « erne, dt 


1 

l'exécution du présent arrété, 
Fait à Vichy, le 28 mars 1941. 
L« ministre secrétairs d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOTr, 
Le secrétaire d'Etat au raritaillé ment 

JEAN ACHARD, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Liste des candidats déclarés admissibles À 
l'emploi de rédacteur stagiaire à l'adminis- 
tration centrale. 

urs du 17 février 


(Conc: 1931.) 


1 MM. Arnaud 12 MM. Favriau, 
(Pierre). | 13 Joyeux 

2 Gay. | 11 Audibert, 

3 Remond. 15 Antoine, 

4 Mazurie de | 16 Lapalu. 

Keroualin, 17 Mie helafontaine 

5 Gilles. 1138 MM. Le Guay, 

6 Mie Coste, | 19 Lepel-Cointe{ 

7 MM. Champagne [99 Mme Rondu. 

Boiteau. M MM. Foucart, 

9 Miles Stefani. 23 Marcus 
10 Dubarry (Claude). 
11 Delafosse 23 Mole. 

24 Alan, 


Pour Je secrétaire d'Etat: 


Le maître des requêtes au consefl 
d'Etat, direCteur de l'administra- 
tion générale, 


FRÈDÉRIC NOUJOU., 
— + © +- 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT NATURE 
de OBSERVATIONS 
AUX COMMUNICATIONS o 
N° 1093. — Décret du 12 mars 1941 portant | 


complissement des formalités c'expro- 
priation nécessaires à l'exécution des 
travaux d'amélioration des canaux de la 
Colme et de Bourhbourg. 


Par décret en date du 12 mars 1941, à 
été prorogé jusqu'au 28 juin 1950 le délai 


accordé par un décret du 21 juin 1930, 
pour J'accomplissement des formalités 
d'expropriation nécessaires à l'exécution 


des travaux d'amélioration du canal de 
la Colme, entre Watten et Lynek, et du 
canal de Bourbourg, entre Coppenaxfort 
et Dunkerque. 


N° 1391 Décret du 27 mars 1941 portant 
classement et déclassement dans la voi- 
rie nationale. 


Par décret en date du 27 mars 1941: 

Ont été déclassés du réseau des routes 
nationales les sections de Ja route natio- 
nale n° 512 comprise, d'une part, entre la 
Martinicre el les Guilléres sur une lon- 
gueur de 1.200 mètres; d'autre part, entre 
le carrefour de Joppet et le square Jules- 
l'erry sur une longueur de 300 mètres. 

Ces sections ont été classées dans Ja 
voirie du département de Ja Savoie et in- 
corporées au chemin départemental n° 11 
de Chambéry à Cruet. 

Ont été classées dans la voirie nationale 
et incorporées à la route nationale n° 512 
les sections teintées en rose sur le plan 
joint audit décret et comprises: 

a) Entre le pont des Amours et le car- 
refour de Joppet sur une longueur de 
522 métres (construction nouvelle); 

b) Entre la Mautinicre et les Guilléres, 
sur une Jongueur de 1.150 mètres (cons- 
truction nouvelle) ; 

c) Entre les Guillères et la Trousse, sur 
une longueur de 777 metres. 


Liaison Tunis Beyrouth. 


d'Etat à l'économie 


Le ministre secrélaire 
et le secrétaire 


nationale et aux finances 
d'Etat aux communications, 


Vu l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 
modifié par la loi du fer décembre 1940; 

Vu le décret du 6 janvier 1931 fixant les 
taux et conditions d'attributions des indem- 
nilés allouées au personnel des services ex- 
térieurs des postes, télégraphes et téléphones 
à des titres divers et les décrets subséquents, 


Arrèlent: 


Art. 4er, — Le tableau figurant à l'article 4er 
du décret du 6 janvier 1931, déjà modifié par 
les décrets des 15 juillet et 27 septembre 1931, 
23 mai, 17 août et 25 août 1932, 22 mai 1933, 
6 mars et 27 décembre 1934, 31 décembre 19%, 
23 juillet 1938, ter novembre 1938, est modifié 
et complété comme suil: 


IV. — Primes au rendement. 


Agents assurant le ser- Prime au ren- 3 centimes par série de cinq télé- Au cas où deux see. 


vice télégraphique sur! dement. grammes transmis, perforés ou, teurs seulement sont 

les câbles Brest—Da- reçus, jusqu'à cinquante ték-| exploités en perma- 

kar et Tunis—Bey grammes par jour, nence, la prime est 

routh exploités au s centimes par série de cinq télé-| égale à la moyenne 

recorder. grammes transmis, ‘perforés ou des primes oblenues 
reçus, au-dessus de cinquante sur ces deux see. 
télégramines par jour, | teurs, 


Art. 2, — Les disposilions du présent arrêté 
auront effet à compter du {er mars 1941. 


Art. %. — Le secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones, conseiller d'Etat, 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le fer mars 1941. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat aur communications, 
JEAN BENRTHELOT, 


Ouverture de crédits (fonds de concours). 


Par arrêté du 10 mars 1941, il à été ouvert 
au secrétaire d'Etat aux communications (se- 
crétariat général des travaux et des trans- 
ports), sur le budget de l'exercice 1910, pour 
l'emploi de fonds de concours, un crédit de 
40.388 fr, Jù, se décomposant comme suit: 


Chapitre 16.000 » 
Chapitre 20,000 » 
3.08 » 
Chapitre 720 » 
Chapitre 500 » 
Chapitre 83 30 

40.383 30 


Par arrété du 10 mars 1941, il a été ouvert 
au secrélaire d'Etat aux communications (se- 
crétariat général des travaux et transports), 
sur le budget de l'exercice 1940, pour l'emploi 
de fonds de concours, un crédit de 93.744 fr. 56 
se décomposant comme suit: 


Chapitre 3.000 » 
Chapitre 27.962 » 
Chapitre 62,782 06 
Total. 98.748 56 
Voirie nationale. 


Par arrêté du 11 mars a été déclarée 
d'utilité publique et urgente l'exécution, dans 
département des Côles-du-Nord, de travaux 
d'élargissement et de rectification de la route 
nationale n° 786, entre Saint-René et les 
Ponts-Neufs, sur le territoire des communes 
d'Hillion et de Morieux, | 


Par urrèlé du 13 mars 1941, a été déclarée 
d'utilité publique et urgente l'exécution, dans 
le département de la Seine-Inférieure, de tra. 
vaux d'élargissement de la route nationale 
n° 182, entre Tancarville et Harfleur (P, Kk, 
70,800 à 89,300). 


Transport et manutention des matières 
dangereuses et infectes. 


Le secrélaire d'Elat aux communicalions, 

Vu le décret du 27 février 4941 instituant 
auprès du secrétaire d'Etat aux communica- 
tions une commission chargée de l'application 
et de la revision des règlements applicables 
au transport et à la manutention des matières 
dangereuses et infectes; 


Sur la proposition du directeur général des 
transports, 


Arrête : 

Art. 1er, — La commission instituée par 
décret du 27 février 1941 en vue de l'applica- 
tion et de la revision des règlements applica- 
bles au transport par voie ferrée, par route 
«: par voie d'eau des matières dangereuses 
et infectes et à leur manutention dans les 
ports maritimes, comprend : 

a) Un représentant du directeur général des 
transports; 

Un représentant du directeur des routes; 

Un représentant du directeur des voies na- 
vigables et des ports maritimes; 

b) Des membres nommés pour deux ans, 
par arrêté du secrétaire d'Etat aux communi- 
cations, dans les conditions ci-après: 

Quatre fonclionnaires du secrétariat d'Etat 
aux communications. 


Un représentant du secrétaire d'Etat à 


l'intérieur. 

Un représentant du secrétaire d'Etat à 
la guerre. 

Un représentant du secrétaire d'Etat à 
marine. 

Un représentant du secrétaire d'Etat 4 


l'économie nationale et aux finances. 

Trois représentants du secrétaire d'Etat à 14 
production industrielle. 

Un représentant du secrétaire d'Etat à 
l'aviation. 

Deux représentants de la Société nationale 
des chemins de fer français. 

Un représentant des entreprises de trans- 
ports routiers. 

Un représentant des entreprises de naviga- 
üon fluviale, 

Un représentant des entreprises de naviga- 
tion maritime, 

Un représentant d'une société agréée de 
classification des navires. 


lärée 
dans 

tra. 
nale 


8, 
lant 
tion 
bles 


des 
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un représentant des industries chimiques. 
un représentant des entreprises de fabri- 
cation d'explosifs. 

Un représentant des industries du pétrole. 

Un président, deux vice-présidents et un 
secrétaire, constituant fe bureau de la com- 
mission, sont désignés par arrêté parmi les 
membres de la commission. 

peux fonctionnaires du secrétariat d'Etat 
aux communications sont attachés au secré- 
tariat pour la tenue des archives et la pré- 
paration des séances. 

art, 2 — La commission donne son avis 
sur les affaires dont elle est saisie par le 
secrctaire d'Etat aux communications. 

Les rapporteurs sont choisis par le prési- 
dent parmi les membres de la commission. 

Le président peut constituer, au sein de 
ja commission, des sous-:ommissions char- 
gces de préparer Île travail de celle-ci. Il peut, 
pour certaines questions d'importance secon- 
daire ou en cas d'urgence, déléguer à une 
sous commission le pouvoir d'émettre un avis 
au nom de la commission. Il peut, enfin, 
s'il le juge utile, appeler à participer, à titre 
consultauf, aux travaux de la commission ou 
des sous-commissions des personnes ne fai- 
sant pas partie de cette commission et dont 
la “ollaboralion technique serait jugée né- 
cessaire. 


Fait à Vichy, le 145 mars 1941. 
JEAN BENTHELOT, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


No 0). — Décret du 27 février 1941 portant 
approbation d'un arrêté du haut commis- 
saire de l'Afrique française du 23 décembre 
1940 modifiant le tableau A du tarif officiel 
des douanes de l'Afrique occidentale fran- 
çaise en ce qui concerne le droit fiscal 
d'importation. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux colo- 
nics, 

Vu l'article 18 du sénatus-consuile du 3 mai 
1654; 

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant 
réorganisalion du gouvernement général de 
l'Afrique occidentale française, ensemble les 
actes qui l’ont modifié et, notamment, le 
décret du 25 juin 1940 créant un haut <om- 
missariat de l'Afrique française; 

Vu l'article 74 (8 B) du décret du 30 dé- 
cembre 1912 sur le régime financier des colo- 
nies, 

Décrélons: 

Art, fer, — Est approuvé l'arrêté n° 2071 
pris en commission permanente du conseil 
de gouvernement par le haut commissaire 
de l'Afrique française à la date du 23 décem- 
bre 1910 et modifiant fe tableau du tarif offi- 
ciel des douanes de l'Afrique occidentale fran- 
(aise en ze qui concerne le droit fiscal d'im- 
portalion des couverlures communes €t des 
issus mélangés. 

Art, 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est 2hargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Vichy, le 27 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 
0 & 


No 1097. — Décret du 8 mars 1941 portant 
organisation et fonctionnement du contrôle 
du conditionnement à l'importation dans la 
métropole des produits de l’agriculture, de 
l'élevage et des forêts, originaires des terri- 
toires relevant du ministère des colonies. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur la proposilion du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu le décret du 27 août 1997, réglementant 
l'exportation des produits originaires ou er 
provenance des colonies et l'importation dans 
la métropole et les territoires de la France 
d'outre-mer des produits originaires ou en 
provenance des territoires relevant du minis- 
tère des colonies, 


Décrétons : 


Art, fer, — Sont abrogés l'arrêté du 12 jan- 
vier 1937 et les textes pris en application 
du décret du 27 août 1937, relatifs au contrôle 
du condilionnement à l'importation dans Ja 
métropole des produits agricoles et forestiers 
originaires des territoires relevant du secré- 
tariat d'Etat aux colonies. 


Art. 2. — Le service du contrôle du condi- 
tionnement à l'arrivée dans la métropole des 
produits de l’agriculture, de l'élevage et des 
forêts originaires des territoires relevant du 
secrétariat d’Elat aux colonies comprend: 


Un service central. 
Des services annexes dans les ports. 


Le fonctionnement du service central est 
assuré par la section technique d'agriculture 
tropicale du secrétariat d'Etat aux colonies au 
moyen de son personnel el de ses laboraloires. 

Peuvent y être affectés des contrôleurs et 
des agents choisis parmi les fonctionnaires 
en activité de service, des services techniques 
de l’agriculture, de l'élevage et des forts 
des colonies. 

Les opérations de contrôle dans les ports 
sont cflectutes par des contrôleurs apparte- 
nant aux services techniques de l’agriculture, 
de l'élevage et des forêts des colonies et par 
des auxiliaires rétribués à la vacalion, choisis 
parmi les anciens fonctionnaires ayant appar 
tenu à ces mêmes cadres. 


Ier 
Objet du contrôle. 


Art, 3. — Le service de contrôle à l'impor 
tation a pour mission: 


a) De contrôler, pour chaque produit, l'ap- 
piication des textes qui fixent les condilions 
à remplir par les produits coloniaux pour 
pouvoir étre exportés ou pour pouvoir être 
admis à l'entrée en France notamment, pour 
la banane, l'application du décret du 9 mars 
1958; 

b) D'effecluer toutes études, recherches et 
expériences; 

c) De rechercher les causes du mauvais 
comportement des produils intéressés en cours 
de transport et de leur présentation défec- 
tueuse à l'arrivée, de proposer Jes moyens 
propres à y remédier et d'en faire assurer 
l'exécution par les intéressés; 

d) De proposer, éventuellement, au secré- 
taire d'Etat aux colonies toules modificalions 
à apporter à la réglementation du condition- 
nement des produits originaires des territoires 
relevant du secrétariat d'Etat aux colonies. 


Le service du contrôle à l'importation dans 
la métropole assure, en outre, l'application 
du décret du 24 mai 1938 en ce qui concerne 
les produits en provenance de l'étranger de 
même nature que les produits coloniaux et 
forestiers soumis à des règles de qualité, 


Il 
Fonctionnement du contrôle. 


Art. 4. — Tous les produits assujettis à des 
règles de conditionnement à l'exportation des 
seront obligatoirement soumis au 
conditionnement en France, 


colonies 
contrôle du 


Leur jÿmportalion, à l'arrivée dans la mé- 
tropole, ne pourra être effectuée que dans 
les ports où existeront des services de con- 
trôle de conditionnement et dont In liste 
sera, pour chaque produit, fixée par arrêté 
du secrétaire d'Etat aux colonies 

Art. 5. — Les agents charw du contrôle 
du conditionnement veilleront, lors du débar- 
quement, à la stricte exécution des règles 
de conditionnement applicables à chaque pro- 
duit. Jls vérifleront la nature, l'origine et 
l'état dans lequel se trouve le produit, le 
nombre de colis, le poids brut et net, les 
emballages et les marques de colis 


Is procéderont aux opérations de vérifica- 
tion, soit par sondage, soit par ouverture de 


tous les sacs, balles ou colis, 


à bord des navires et 
"ASII cries 


Is auront libre a 
dans les hangars « 
pour la banane) où son 


t entrep és pr 


duits, Ils pourront, en ut temps, sur pré- 
sentati n de leur litre, y pénétrer librement 
et y procéder à toutes les investigations, ma- 
nipulations et vérification ! nt né- 
cessaires, 

Les agents chargés du ! eront 


jamais tenus de conx importat urs, 


commissionnaires, mandataires, et 

Les importateurs seront tenus de mettre à 
la disposition des agents chargés du contrôle 
le persounel né ire aux manipulat et 
vérifications des produits pour lesqu ils 


sollicitent j’autorisation d'importation 


Chaque vérificalion devra faire l'objet d'un 
compte rendu détaillé qui sera aussitôt adressé 
à la direction des affaires économique du 
département et communiqué aux { 1Ne 
téressées, 


décisions du contrôle du 
iuf lors- 
refus définitif 


Art. 6. — Les 
conditionnement seront san 
qu'elles consisteront en un 
d'autorisation d'imporlalion. Dans ce cas, Ja 
décision devra étre, si les intéressés en font 
la demande au service du contrôle, soumise 
à une commission qui décidera, à 
la majorité des membres présents, Ja voix du 
président étant, prépondé- 
rante. 


d'expertise 


lé cas éch 


Cette commission comprend : 


Le directeur de la section technique d'agri- 
culture tropicale, président, ou un délégué du 
service central; 

Le chef du service phylosanitaire du port; 

Un fonctionnaire du secrétariat d'Etat aux 
colonies ; 

Un représentant de la chambre de com- 
merce du port; 

Le président du groupement d'importation 
et de répartition du produit intéressé, où som 
délégué ; 

Dans le cas d'importation de bananes ou 
de fruits périssables un représentant des 
compagnies de navigation 


= 

| 

à 

| | 
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La commission statue dans le plus court 
délai possible. 

Art. 7. — Les refus d'autorisation d'im- 


portation ou de réexportation devront — après 
expertise, s'il y a lieu — être signiflés par 
des agents du cortrôlc: 

A l'importateur et à l'exportateur; 

Aux compagnies de navigation; 

Au service des douanes (mention en Sera 
faite sur la fiche numérotée accompagnant 
les colis ou balles comportant les noms, 
adresses, marques de productior); 

Eventuellement, aux destinataires. 

EL cas de refus d'autorisation d'importa- 
tion, les produits devront tre détruils ou 
réexpcrtés, soit à destination du lieu de pro- 
venance, soit sur toute autre destination au- 
torisée. Les denrées non périssables pour- 
ront être admises en entrepôt réel en vue de 
cette réexporlation. 

Art. 8. — Les infractions au présent décret 
seront réprimées conformément aux disposi- 


tions de l'article 4 du décret-loi du 27 août 
1937 
Art. 9 Des arrêtés du secrélaire d'Etat 


aux colonies fixeront les dates d'application 
du présent décret aux importations des diffé- 
rents produits agricoles et forestiers coloniaux 
soumis au contrôle de conditionnement, 

Art. 10. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel et inséré 
au Bulletin ofliciel du secrétariat d'Etat aux 
colonies, 

Fait à Vichy, le 8 mars 1941. 

PH, PÉTAIN, 

Par fe Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


Commissaires du Gouvernement, 


Par arrêté en date du 21 mars 1941 du 
contre-amiral, secrétaire d'Etat aux colonies, 
M. Jean Devic, sous-chef de bureau au secré- 
tariat d'Etat aux co'onies, a été nommé com- 
missaire du Gouvernement près l'agence cen- 
tral: des banques coloniales, en remplacement 
de M. Peloni. 


Comites d'organisation. 


Le contre-amiral, secrétaire d'Etat aux colo- 
hies, 

Vu Ja loi du 6 décembre 1940; 

Vu l'arrôté du 9 décembre 1940; 

Vu le décret du 25 mars 1941, 


Arrûle : 

Articl: unique, =— Sont nommés présidents 
des comités d'organisation prévus par l'ar- 
ticle 4er du décret du 25 mars 1941, les per- 
sonnalités désignées par l'arrêté du 9 décem- 
bre 19:90 pour assurer, jusqu'au 31 décembre 
4941, la présidence des groupements profes- 
sionnels correspondants. 

Fait à Vichy, le 25 mars 1941. 

Al PLATON. 


+ @ &- 


Garde indigène. 


Par arrôté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 25 mars 1941, M. Ribet (Gustave- 
Bernard), garde principal stagiaire de la garce 
indigène de l'Indochine, a été relevé de ses 


fonctions, 
+0 + 


Administrateurs des colonies. 


Far arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 25 mars 141, MM. Deboudawd 
(Adolphe) et Bernier (Lucien), administra- 
teurs en chef des colonies, provenant du Ca- 
meroun; Michel (Louis), administrateur en 
chef, provenant de l'Afrique équatoriale fran- 
caise, ont été mis à la disposition du gcuver- 
neur de la Martinique. 


Personnel colonial, 


Rectificatif au Journal officiel du 7 mars 
1911: page 105$, 2e colonne, 31° ligne, au lieu 
de: « MM. Noulary (Jean), Peux (Grégoire- 
Charles - Bernard), Dagain (Charles-Jean-Jac- 
ques-Emile), administrateurs en chef », lire: 


« MM. Noutury (Jean), Peux (Grégoire- 
Charles-Bernard),  Dagain  (Charles-Jean-Jac- 
ques-Emile) et M, Rogué (Marie-Jacques- 


Carnille), administrateurs en chef »; 53e co- 
lonne, {re Jigne, au lieu de: « MM. Rogué 
(Marie-Jacques-Camille), Laurent de  Ville- 
deuil (Marc - Antoine - Christian),  Martocq 
(Pierre-Roger), administrateurs de fre classe », 
lire: « MM. Laurent de Villedeuil (Marc- 
Antoine-Christian), Martocq  (Pierre-Roger), 
administrateurs de {re classe ». 


(Le reste sans changement.) 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 21 décembre 
1940, rendue par le président du tribunal civil 
de première instance de Gap, le cirecteur de 
l'enresistrement, des domaines et du timbre 
du département de la Seine et en tant que de 
besoin celui des départements de l'Isère et 
dos Hautes-Alpes, a été substilué à M. Amäyon, 
inspecteur de l'enregistrement à Gap, précé- 
demment nommé pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre des biens du sieur 
Maurice de Rothschild, se trouvant dans l’ar- 
rondissement de Gap, avec tous les pouvoirs 
précisés par l'arrêté interministériel du 23 no- 
vernbre 1940, 


Par ordonnance en date du 2 janvier 1941, 
rendue par le juge résident faisant fonctions 
de président du tribunal civil de Briançon, le 
directeur de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre du département de la Seine et, en 
tant que de besoin, celui des départements de 
l'Isère et des Hautes-Alpes, a été substitué à 
M. Armayon, inspecteur de l'enregistrement à 
Gap, précédemment nommé pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre des biens 
du sieur Maurice de Rothschild, se trouvant 
dans l'arrondissement de Briancon, avec tous 
les pouvoirs précisés par l'arrêté interminis- 
tériel du 23 novembre 1940. 


Far ordonnance en date du 21 décembre 
1940, rendue par le président du tribunal de 
première instance de Gap, le directeur de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre des 
départements de l'Isère et des Hautes-Alpes, 
a été substitué à M. Amayon, inspecteur de 
l'enregistrement à Gap, précédemment nommé 
pour remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre des biens de la loge maçonnique Les 
Amis des Hautes-Alpes, avec tous les pou- 
voirs précisés par l'arrêté interministériel du 
23 novembre 1940. 


Par ordonnance en date du 21 décembre 
1940, rendue par le président du tribunal de 
première instance de Gap, le directeur de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre des 


départements de l'Isère et des Hautes-4] 
a été substitué à M. Amayon, inspect 
l'enregistrement à Gap, précédemment pd. 
pour remplir les fonclions d'administrateur _ 
questre des biens du Syndicat médical a. 
llautes-Alpes, avec tous Îles pouvoirs précis 
interministériel du 23 novembre 


Par ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Nimes du 24 février 1941 
rendue à la requête du ministère public, } 
somme de 129 fr. 9%, provenant du compte 
n° 2%0.43 680 de la caisse nationale d'éparme 
succursale de Nimes, au nom du sieur de {ar 
minat (Edgar), demeurant à Paris, 5, rue Gav. 
Lussac, a été mise sous séquestre, et le dire. 
teur départemental de l'enregistrement, deg 
domaines et du timbre du Gard à Nimes a ét4 
désigné administrateur séquestre, conforme. 


iment à la loi du 5 octobre 1940. 


Par ordonnance subséquente du 11 mars 
1941, rendue à la requête du ministère publie 
par le même magistrat, le directeur de l'enre. 
gistrement, des domaines et du timbre de la 
Seine, à Paris, a été substitué au directeur 
départemental de l'enregistrement, des do. 
maines et du timbre à Nîmes, comme adminis. 
trateur séquestre de la somme susspécifite. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Sociétés françaises. 


La société anonyme Banque Normandin, 
ayant son siège à Bordeaux, est, à partir 
du 2% février 1941, abonnée au timbre pour 
2.000 parts de fondaleur, nos 1 à 3000, sans 
valeur nominale, pour lesqueiles elle a été 
dispensée de l’apposition matérielle de l'em- 
preinte du timbre par une décision du direc- 
teur de l'enregistrement à Bordeaux, en date 
du 13 mars 1941. 


La société anonyme Tissages mécaniques 
d'Orchamps, ayant son siège à Orcharmps, 
est, à partir des 27 juillet 1900, 26 juin 1%2 
et 30 janvier 191, abonnée au timbre pour 
1.320 actions, n° {4 à 1320, d’une valeur no- 
minale de 500 fr., pour lesquelles elle a été 
dispensée de l'apposition matérielle de l'em- 
preinte du timbre par une décision du direc- 
teur de l’enregistrement à Besançon, en date 
du 11 mars 1941. 


Sociétés étrangères d'assurances, 


La société étrangère d'assurances Iduna- 
Germania Allgemeine Versicherungs Aktien 
Gesellschaft, ayant son siège à Berlin, a fait 
agréer par l'administration de l'enregistrement 
(décision du 25 mars 1941) un représentant 
responsable des droits, taxes et pénalités qu 
pourront être dus à raison des agences qui 
seront étfblies à Paris et à Alger pour des 
assurances contre l'incendie, les accidents et 
les risques de transports et dont les opéri- 
tions s'étendront respectivement à la France 
et à l'Algérie. 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels 
Baron-Tince 


